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1. INTRODUCTION 

Le merite d'un travail effectuS dans le cadre d1un Diplome d'Etudes 
* SupSrieures SpecialisSes est, croyons-nous, du fait du caractere profes-

sionnel de ces Studes, son degrS d'actualisation et d'applicabilitS B un 
secteur dSterminS. 

Nous avons d§s lors, en entreprenant ce travail 1'intention de faire 
oeuvre utile. En tant que responsable du service de la Recherche et des 
Pubiications de 1'UniversitS du Burundi, nous sommes plus que tout autre, 
dans ce pays confrontS aux problSmes ayant trait S la production, 5 la 
distribution, aux f$ux trans-frontiSres de 1'information scientifique au 
Burundi. En effet, la recherche se nourrit d'information scientifique et 
celle-ci de la recherche. Elles se fecondent mutuellement. 

Les problBmes qui se posent au Burundi en mati6re de recherche sont 
mutatis mutandis les mSmes que ceux des autres pays pauvres en general. 

Si nous vivons £i 1'heure de la recherche, elle connait actuellement 
des difficultSs & des degres divers selon les tropiques. 

Le debat se pose generalement en termes d'opportunite pour les mece-
nes de la Recherche(1'Etat ou les PrivSs comme aux Etats-Unis d'Am6rique) 
de financer des Etudes Theoriques(Recherche fondamentale) sans impact sur 
la SociSte et 11Industrie(Recherche Appliquee). 

Les Chercheurs, eux, considerent que les profits 5 court terme sont 
contraires au developpement de la Science. Nous croyons qu'ils ont raison, 
parce qu'il est absurde de calculer en termes economiques, le rendement 
de cette activitS singuliere. Vlademir KOURGANOFF illustre cette situation 
en citant le temoignage de J.C. PECKER : " Mille recherches n*aboutissent 
pas, la mille et uni§me ouvre un nouveau domaine."(l) 

Si les gouvernements hesitent & financer la recherche, c'est moins 
parce qu'ils ne sont pas conscients de son utilite, que parce qu'ils 
n'arrivent pas H la soutenir materiellement. La recherche a moins besoin 
d'un plaidoyer que d'un soutien financier. 

C'est precisement cet angle du probleme qui nous a incitS S choisir 
comme sujet : La Recherche et 1'Information Scientifique au Burundi: le 
role de 1'Universit6. Nous ferons ressortir donc le role de l'Universit6 
pour Sviter S 1'Etat la distraction de ses efforts dans tous les secteurs 
de la vie nationale, invitant ainsi ces secteurs S profiter pleinement du 
soutien financier que 1'Etat consent dgja S 1'Universit6. 

Cette politique de rationnalisation et de rentabilisation devra se 
concretiser par la creation d'un Office de Coordination de la Recherche 
et de 1'Information Scientifique et Technique(OCRIST) qui aura comme 
Sntenne principale l'Universit€ du Burundi qui est dSji le microcosme de 
la Recherche et de 1'Information Scientifique au Burundi. Les Infrastruc-
tures dont elle beneficie d6j6, 5 savoir des services et centres specia-
lises de recherche,^la Bibliotheque Universitaire, sont appeles H servir 
tous lBg^UQj.Y-^rsitairesdu Pays. Nous y ajouterons, pour la production de 
1'Information . 

Lanecessite urgente de mettre sur pied les Presses Universitaires du 
Burundi, qui seront encore une fois destinSes S produire tous les documents 
Scientiflques, emanant de tous les organes de recherche du pays. 

(I)V. KOURGANOFF: La Recherche Scientifique, Paris,P.U.F/Coll.Que sais-je? 
n° 781 

1971, p. 12 
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2. L'INFORMATION SCIENTIFIQUE 

2.1. DEFINITION 

* e Le Concept meme d1information Scientifique est rScent et sa defini-
tion n'est pas encore stabilisee. Depuis sa crSation, l'UNISIST(2) ne 
considerait comme Lnformation Scientifique, que la litterature ayant 
trait aux Sciences^echniques, par opposition fl 1'Information dans le 
domaine juridiques, administrati^js, socialH. 

Cette deuxiSme partie devait etre reconnue comme Information Scien-
tifique lors de 1'AssemblSe GSngrale de 1'UNESCO en 1980. Mais le pro-
bleme subsiste de savoir oii finit 1' information-vulgarisation et oQ 
commence 1'Information Scientifique. 

Dans son acception gineralement admise, 1'Information Scientifique, 
c'est cette "Information logique, acquise par un processus cognitif, 
rSflechissant les lois du monde objectif, et utilisS dans un contexte 
socio -culturel" (3). 

L* Information Scientif ique est celle qui permet 8. la science, U 
1'Sconomie, S la Technique, h 1'Administration, 5 1'enseignement d'en 
tirer profit pour 1'Spanouissement harmonieux d'une communautS. 

2.2. UTILITE DE L'INFORMATION SCIENTIFIQUE 

Chaque pays, selon Vasile TARABOI, accumule graduellement des quan-
titSs croissantes de donnSes et d'informations qui dans leur totalitS 
forment une ressource nationale. 

Et le mot " ressource" est lancSl II s'agit donc, pour un pays, de 
la mSme fa$on qu'il injecte des fonds dans 1'exploitation du Nickel ou 
du Petrole, de soutenir financiBrement 1'exploitation de 1'Information. 

Cet amas d'mformations accumulees cottstitue la culture, et la culturi 
est la carte de visite la plus pertinente de chaque payS. 

Les elSments de la culture constituent le chaos originel, le mSrite 
de^chaque pays Stant de rSorganiser ce chaos pour voir ce qui dans ce 
foisonnement d'informations est susceptible de catalyser son dSveloppement 
C est ce qux a permxs ti A. DEWEZE de dire qu' en matiSre de dSveloppement 
on pourra toujours faire des investissements les plus onSreux la plupart 

seront perdus, si la prioritS n'est pas donnSe au transfert des connais-
sances par un systSme d*information Scientifique et Technique efficace"(4) 

L'Information Scientifique est donc un facteur important du dSvelop-
pement. II reste aux Etats, la responsabilitS de choisir 1'utile en temps 
utile, en fonction de 1'image que chaque nation se fait de son avenir. 

En matiere de dSveloppement, nous ne connaissons pas de SchSma initia-
txque lineaire. Chaque pays est pieds et poingS liSs, concentrS & la 
solution des problSmes qui empechent son dSveloppement harmonieux et qui 
se prSsentent sous forme de chdmage, d'inflation, de qualite de la vie, 
de la Communication. 

Les degres d* acuxte dxffSrent Svidemment et tandis que dans un pays 
jeune, l'on se prSoccupera plus de la production du haricot, dans un 
pays plus aise, xl sera surtout question de 1'acc§s du plus grand nombre 
aux apports de la technique de pointe. Mais 1'un et 1'autre, chacun privi-
legiant son secteur-clS auront besoin de 1'Information Scientifique, pour 
1 adapter et 1 xntegrer 5 leur systeme de dSveloppement. Un pays qui a 
declarS 1 Agrxculture"priorxtS des prioritSs" comme 1e Burundi, aura donc 
besoin de fagon prefSrentielle de 1'Information Scientifique en mati§re 
Agrxcole. L'inegalitS dans le domaine Sconomique entraine 1'inSgalitS dans 
1 acces a 1'Information Scientifique. 

(2) UNISIST : Voir Annexe 1 - Sigles utilisSs 
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2.3. OBSTACLES A L'ACCES A L*INFORMATION SCIENTIFIQUE 

2.2.1 PROBLEMES ECONOMIQUES. 

Considerer le problSme de 1'efficacitS de 11Information nous dit 
A. DEWEZE, c'est se poser le probl§me de sa finalite. Et 1'information 
n'est pas une fin en soi : la finalite d'un systSme d'information est 
le developpement economique, social et culturel. Corollairement, ce 
n'est que grace au developpement Sconomique et aux moyens financiers 
qu'il dSgage que le systBme d'information pourra vivre et se dSvelopper. 
C'est ce cercle vicieux que nous retrouvonsau Burundi. Non seulement 
il ne produit pas 1'information scientifique nScessaire & son dSvelop-
pement, mais encore, le besoin de s'informer pour le public est annihilS 
par la hantise constante de problemes economiques Slgmentaires epineux. 
Se nourrir, se loger, s'habiller sont les preoccupations immediates fift 
prSsentes et l6gitimes, 1' information scietitif ique 6tant considgree com-
me un luxe pour ceux auxquels le livre et le document en gSnSral sont un 
gagne-pain. 

C'est un poignant dilemme quand on sait que 1'information peut pr€-
cisement aider S resoudre ces problemes elementaires. 

II faut choisir et qui dit choix suppose renoncement et souvent, 
c'est le domaine de 1'information scientifique qui souffre de ce renon-
cement. 

L'UniversitS n'est d'ailleurs pas epargnee. L*UtilitS de la recherche 
et de 1'information scientifique n'est pas toujours evidente. Et quand 
elle est reconnue, elle regoit un soutien plus moral que financier. 

La grosse part du budget de 1'UniversitS Stant absorbSe par le 
payement du personnel ou par les dSpenses courantes d'entretien ou parfoii 
de prCstige, par les charges sociales en faveur des Studiants, on observe 
une constante rSduction des moyens mis 3 la dispositions de la recherche 
et de 1' infdrtoat ion scientif ique. Sitr un budget aux alentours de trois 
cents millioris de francs Burundi, constituant 1'allocation du Gouvernemenl 
&• 1'UniversitS du Burundi par an, le budget de la recherche n'a guere 
dSpassS six millions depuis quatre ans. 

L'Information Scientifique est considSrSe comme une consommation 
culturelle et on restreint les sommes qui lui sont consacrSes, comme on 
est obligS de le faire pour tout investissement"non productif". 

Quand 1'Etat finance des projets de recherches, il peut lSgitimement 
demander rSguliBrement des rapports sur 1'Stat d'avancement des travaux, 
mais le bien -fondS de cette exigence ne parait pas Svidente S nombreux 
chercheurs. 

Pourtant, la position de 1'Association des UniversitSs ParticfiEt^lr 
p^ment ou Enti§rement de langue Frangaise(AUPELF) est claire £ ce sujet. 
"L'importance des applications de la recherche, comme son coGt ne permet-
tent donc plus H aucun gouvernement d'accepter la vieille r&gle du jeu 
que dSfendent encore certains Universitaires :"Donnez-nous de 1'argent, 
et laissez-nous dScider seuls de son emploi." L*Slaboration des politiquec 
de recherche est forcSment devenue une tache collective."(5) 

2.3.2 LE SECRET ET LES COLLEGES INVISIBLES 

La communautS scientifique ne comporte dans chaque domaine que quel-
ques centaines de membres actifs dans le monde entier(sans compter les uti 
1isateurs passifs de la science, c'est-3-dire les Studiants, les 
professeurs, les divers techniciencs et les Sventuels curieux). 

(4) A.DEWEZE: RSpublique du Zaire: Projet de Syst§me d'informations 
scientifique, Rapport Technique pp/1975-76/2.131.7 n° de serie 
FMR/SC/STI/76/164,108 p, PARIS,UNESCO, 1976. 



C'est ce qu'estime Derek J. de Solla Price, en ajoutant qu'une telle 
situation sgexprime par 1'impossibilitS de suivre les travaux d'un 
groupe plus etendu.(6) 
C'est donc 1'efficacite qui exige cet isolement de chacune des communau-
16s scientifiques et qui impose des limites 3 1f etendue de sa curiositS. 
On est tente de se demander & qui sert cette efficacite. 

Laconstitution de colleges invisibles, 3 savoir de chercheurs et 
d* utilisateurs de 1'information scientifique, privil6giSs, ne favorise 
pas la circulation et la democratisation de 1'information. Ils forment 
un cercle, une communautS, une sorte de"noyman's land" scientifique 
d'importance restreinte. 

Les Colleges invisibles institutionalisent le secret que l*on observe 
dans plusieurs milieux scientifiques. 

A 1'UniversitS du Burundi, alors que nous demandions que les sujets 
de recherche parviennent au service de la recherche et des publications 
par 1'intermediaire des Doyens de Facultes et d'lnstituts, nous avons 
observe que la plupart des enseignants reagissaient n6gativeroent et 
consideraient que les Doyens n'avaient pas & connaitre ne fut — ce que 
leur sujet de recherche, que c'6tait utie initiative personnelle qui 
n'avait rien 3 voir avec les circuits administratifs. La r6action etait 
generalement semblable quand il s'agissait de produire un document 
renseignant sur 1'etat d'avancement des travaux. Ils consideraient gene-
ralement qu1etant donne le fait que ces recherches feraient 1'objet d'une 
publication ultSrieure, il n'y avait pas de raison de la donner par bribSff-
C'est 1'expression mSme de cette crainte qu'avait Pasteur"d'enlever S une 
id6e peut-§tre feconde, par une publication hStive, le charme de la 
poursuite avec calme en une meditation prolongee." 

On entend des doctorands preparant leurs thBses, faisant de leur 
sujet leur chose et refusant de "d6florer"leurs theses, afin d'en assurer 
la stricte originalite 3 1'occasion de la soutenance. 

Ils nesont pas nombreux en effet ceux qui croient 3 ce mot de Pierre i 
Curie "Qu'importe que je n'aie pas publie un travail, si un autre le publi^ 

2.3.3.LA CONCURRENCE SCIENTIFIQUE INTERNATIONALE 

L'idee selon laquelle la Science est Universelle est tr§s belle, mais 
il existe encore cette fiertS qui consiste pour certains & vouloir la 
patronner et la contrBler. Pasteur, cit6 par KOURGANOFF disait aux siens, 
le jour oii il fut certain de sa decouverte de la vaccination anti-charbon-
neuse : "Je ne me conslerais pas si cette d6couverte que nous avons faite, 
mes collaborateurs et moi, n'6tait pas une decouverte Frangaise ". 

Dans tous les laboratoires de la Terre, il y a des milliers de cher-
cheurs qui effectuent les memes recherches au meme moment. Pourquoi 
gaspiller de l'argent du Peuple, demande KUO-MOJO, dans le vain espoir 
de publier son nom dans les journaux ou peut-Stre, avec de la chance, de 
decrocher le ridicule prix Nobel.(7) 

(5) AUPELF : Colloque sur 1'UniversitS et la Recherche Scientifique dans 
le Monde d'Aujourd'hui, MontrSal, du 8 au 12 Mai 1967. L'Universit6 
Officielle de Bujumbura y Stait repr6sent6 par M. DEBOT Doyen de la 
Faculte des Sciences. 

(6) Derek J. de Solla PRICE : Little Science, Big Science p. 62 

(7) KUO-MOJO: Pres. de 1'Academie des Sciences en Chine in Quand la Chine 
s'6veillera de Roger Peyrefitte, Ed. Fayard 1975 475p p. 182. 
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L'inSgalitS dans cette concurrence est flagrante : les revues scientifi-
ques les plus connues, les Prix Nobel ne sont pas monnaie courante chez 
"ceux qui n'ont inventS ni la poudre, ni la boussole", selon les termes 
du poete AimS CSsaire. 

Le principe des Schanges scientifiques internationaux est genSra-
lement admis, malgrS le protectionisme de chaque nation observe dans ce 
domaine. La Science est non seulement liSe & la localisation de 1'acti— 
vitS scientifique, mais aussi 3 la civilisation de chaque pays, 3 son 
Sconomie, 3. sa puissance militaire( Le langage des premiers ordinateurs 
amSricains!) etc. Et ces considSrations culturelles, politiques et mili-
taires contrebalancent inSvitablement le caractere universel de la Scienc< 

2.3.4. OBSTACLES LINGUISTIQUES. 

Parmi les considSrations culturelles, nous trouvons le probl6me de 
la langue important. Quelques langues seulement se sont faites la rSpu— 
tation d'etre des langues scientifiques internationales pour des raisons 
historiques Svidentes. L'A^glais, et secondairement le Frangais se sont 
taillSs " la part du lion". 

I/ 
Jean-Louis BOURSIN a remarquS 1'extrSme importance drAnglais dans 

les systBmes d'information modernes." Aussi la valorisatioii de nos 8i~e 

sements d*information revSt aujourd'hui une importance stratSgique qu'il 
convient de mesurer . On estimait en 1977, que sur 337 bases de donnSes 
accessible ett Europe, 76% utilisaient 1'Anglais comme langue vShiculaire, 
10% l'Allemand* et 10% le Frangais"(8) 
Ceci est dii sabs doute au fait que les Etats-Unis fournissent 87% des 
ordinateurs sur les cinq continents, selon une Stude publiSe dans les 
actes du Colloque de Dijon sur 1'Information dans le tiers-monde.(9) 

Cet Stat de fait ne fut-il pas le mobile principal qui gUida les^ 
autoritSs de 1'UniversitS du Burundi 3 introduire 1'enseignement obli-
gatoire de 1'Anglais dans toutes les sections meme non littSraires de 
1'UniversitS. II s'agissait d'ouvrir le systeme National de 1'Enseignemen-

aux influences internationales parce que la notion de science"nationale" 
s'avlre de plus en plus surannSe. 

De m§me, des relations poussSes existent entre 1'UniversitS du 
Burundi et 1'UniversitS de Dar-es-salam(TANZANIE) l'une francophone et 
1'autre anglophone, et se concrStisent par l'Schange d'enseignants, 
d'Studiants, d'autres specialistes et d'informations scientifiques. 

2.3.5. PROBLEMES DE TRANFERT DES CONNAISSANCES. 

A 1'heure de l'ordinateur et dela TSlSmatique, la circulation des 
informations ne devrait pas poser de problBmes, mais dans ce domaine, 
comme dans d'autres, la dialectique dominS-dominant n'est pas pretg,S 
disparaitre. 

Nonobstant les problemes de domination, il n'est plus normal qu'on 
entreprenne avec de forts investissements, des travaux qui ont dSj3 StS 
faits ailleurs. C'est le propre des siecles derniers illustrS par cet 
exemple de Christian BORNES pour stigmatiser la question d'incommunica-
bilitS due 3 la langue."En 1880',' 1'AcadSmie des Sciences Frangaise mit 
au concours un probl§me relatif 3 la thSorie des nombres qui avait StS 
rSsolue depuis plus de 20 ans en Angleterre." 

Le Burundi est comme les autres pays pauvres confrontS au problBme 
de tranfert des connaissances. 

(8) Jean-Louis BOURSIN : L'Sdition Scientifique de Langue Frangaise in 
UniversitSs, vol II ne 3 et 4, sept 1981 - Janvier 1982 p; 43 

(9) UniversitS de DIJON : Colloque sur 1'Information et le Tiers-Monde, 
Annuaire du Tiers-Monde, Vol V. 1978-1979, Ed. Berger-Levrault 1980. 
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L*avis general des pays pauvres est d * Sviter lapollution culturelle 

qui consisterait pour les riches, sous couvert de libertS de circulation 
des idees et des informations, d'embrigader les moins nantis, en program-
mant leurs besoins et en proposant leur satisfaction par des mots et des 
images & caractBre politique et commercial/. 

Les Etats-unis d'Amerique, n'auront d'ailleurs mSnagS aucun effort 
pour s'opposer S la rSsolution de 1'UNESCO de 1972, sur la circulation 
des informations, qui devait finalement etre adopte£.et qui laissait aux 
pays pauvres la possibilite de contrdler la littSrature documentaire qui 
leur serait proposee. Elle donnait par la meme occasion la libertS de^ 
conclure des accords inter-Etats en la matiere. Cette rSsolution enjoignait 
nSamoins S tous les Pays membres de 1'UNESCO, de faciliter la circulation 
des imprimSs, des livres et du matSriel scientifique, educatif et culturel, 
notamment par l'exemption des droits de douane & l'entr6e de ce mat€riel. 
De son cdt6 1'UNESCO a mis sur pied depuis 1949, un systeme de "BONS UNESCO" 
permettant aux institutions a caractere educatif, de se procurer des docu-
ments & des prix abordables. Mais nous devons constater ici, que quelque 
soit le mode de transmission des connaissances et des Technologies, aucun 
n'est innocent. L'Ordinateur notamment, comme nous le signalons plus haut, 
se presente comme un instrument de domination. Les programmes, concepts 
(SOFTWARE) sont congus par les Pays riches, la technologie des ordinateurs 
(HARDWARE) est dStenu&par les memes pays. Les problemes de 1'Informatique 
apparaissent ainsi £ un point de jonctions entre les problemes d'informa-
tions et les problSmes de transfert de technologie, qui se cumulent ici 
pour faire de 1'informatique un instrument privilegiS de dependance du 
Tiers-monde et peut-etre d'autres parties du Monde. Nous montrions en effet 
plus haut que les Etats-Unis fournissent 87% des Ordinateurs sur les 5 con-
tinents. 

3. L'INFORMATION SCIENTIFIQUE ET LA RECHERCHE AU BURUNDI 

Dans ce chapitre notls nous proposons d'apporter une critique sommaire de 
1'infrastructure scientifique existante au Burundi, en mSme temps que nous 
envisagerons un organisme central de Coordination de 1'activitS Scientifique. 

II existe au Burundi des services et centres de recherche et de documen-
tation, travaillant isolSmeht, sans rappdrts meme avec des attributions 
voisines. La concurreiice y a plus droit de cite que la collaboration, tout 
ceci dans un environnement de secret professionnel nefaste et nuisible S la 
circulation de 1'Information. 

La condition premiere de 1 *elaboration du systBme National d'Information 
est de faire accepter 1'idee que 1'Information est une ressource essentielle 
et que comme pour les gisements souterrains de petrole, il convient de mettre 
en place tout un appareil pour 1'extraire et apprendre S s'en servir. 

II faut ensuite se convaincre de cette comparaison avec les gisements de 
petrole en reconnaissant 1'efficacitS de 1'Information Scientifique. 

Pour dSfinir un systeme d'information intSgrS, Hubert TARDIEU, Dominique 
NANCI et Daniel PASCOT nous Sclairent davantage en usant de la mStaphore du 
systeme thermique d'une habitation, qui lui est difficile S dScrire, mais qui 
a l'avantage d'§tre perceptible sinon concret. " II ne se voit pas, mais se 
£;ent, nous savons si son Stat est jugS satisfaisant ou pas, nous savons 
intervenir sur son comportement immSdiat(ouvrir la fenStre, fermer le radia-
teur sur son evolution & moyen terme(acheter un radiateur d'appoint...). 
ou S long terme(installation d'un dispositif thermodynamique). Sa maitrise 
intelligente est rendue possible par le modele confus, mais riche que nous 
en avons : grace a ce modele, nous ne forgons pas 5 mort la chaudiere quand 
il fait - 20° C de_^-£ors et que la fenStre est ouverte. Nous commengons 
par la fermer." (10) 

Et pour abonder dans le sens des auteurs, ce n'est pas quand "le courant ne 
passe pas" entr=e centres et services de recherche et d' information que l'on 
peut parler de Syst§me National d'Information. 

(10) TARDIEU(H), NANCI(D) et PASCOT(D). Conception d'un systeme d'Information 
PrSf de Jean-Louis le MOIGNE, Paris, Ed. d'organisation, Gaetan 
Editeurs, 1979. 
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Beaucoup d'Etudes ont 6tefaites sur la mise sur pied de systemes 
nationaux d*informations et le sujet trop rebattu a aussi occupS claire 
GUINCHAT et Michel MENOU. Ils estiment que 1'elSment determinant pour 
la crSation d'une politique nationale d'information est que si lee don-
nSes et les connaissances sont indispensables pour les individus, les 
entreprises, les administrations qui constituent un pays, la somme de 
leurs besoins d'informations, cr6e au niveau national, un besoin global 
d'information. Si celui-ci est incompl§tement satisfait , c'est le 
developpement meme du pays qui pourrait etre mis en cause. Ils rencheris-
sent plus loin et, comme pour illustrer le cas du Burundi, ils disent ceci 
"Si les activites d'information demeuraient anarchiques, le cofit total 
deviendrait prohibitif." (11) 

3.1. L'OFFICE DE COORDINATION DE LA RECHERCHE ET DE L'INFORMATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

L'Organe de coordination que nous prSconisons pour le Burundi pr6-
sente un double avantage : Donner acc§s au plus grand nombre 5 1'infor-
mation Scientifique, tout en^eduisant le coGt. 

Les attributions de 1'organisme de Coordination sont multiples. II 
s'agit notamment de : 

- L'acquisition en commun de matSriels. Equiper par exemple 1'Institut 
des Sciences Agronomiques du Burundi, d'un materiel qui devrait 
servir 5 la Faculte d'Agronomie de 1'Universit€. 

- L'evaluation des recherches devrait aussi etre centralisee pour 
Sviter que dans un petit pays comme le nStre, plusieurs equipes 
de recherche ne s'att§lent & des questions dgjS traitees engageant 
ainsi du temps et des frais inutiles. 

- Etablissement de catalogues collectifs, mise sur pied du systeme de 
PrSt Inter-bibliothSques, dans le cadre d'un Centre National de 
Documentation rattachS 3 l'Office de Coordination. 

- Fourniture de microcopies . etc... 
k'Office de Coordination de la Recherche et de 1'Information, Scien-
tifique et Technique (OCRIST) sera appele 3 elaborer un inventaire 
complet des services de recherche et d'information scientifique. 

La position de cet Office au niveau du Gouvernement, nous est inspirS 
par les recommandations de l'UNESCO, telles que reprises par AndrS DEWEZE 
"Loijqu'un pays en voie de developpement s'est dot6 dans le domaine de 
1'information d'un grand nombre d'institutions dgcentralisees, le SecrS-
tariat, du point de vue convergence ne doit pas etre situ6 dans l'une 
d'elles, sinon les autres pourraient mettre son impartialitS en doute. 
Lorsqu'en revanche il n'existe qu'un seul service d'information centralise 
le secretariat peut s'y implanter. Dans toute la mesure du possible, il 

doit etre autonome et ne dependre officiellement que du Premier Minis-
tre, du Ministre des Affaires Scientifiques ou du Ministre du Plan."(12) 

L'Office 3 notre avis devra Stre dirigS par une autorite entouree par 
un Conseil Consultatif representant les : 

- Sciences Agronomiques 
- Sciences Exactes et Technologiques 
- Sciences Medicales et Naturelles 
- Sciences Economiques et Sociales 
- Sciences de l'Education et la Culture 

(11) ̂ tJINCHAT(Claire) et MENOU (Michel) — Sciences et Techniques de 
1 *Information et de la Documentation: Introduction Generale, 
Paris, Presses de l'UNESCO, 1981, p. 392 

(12) A. DEWEZE : op. cit. p. 62 
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La mise en place d'un tel Office pourrait benSficier du Concours des 
Organismes Internationaux tel le Programme General d'Information de 
1'UNESCO ou le Bureau Inter-Organisations pour les syst§mes d'Informa-
tions (IOB Geneve). Cette derniBre organisation a notamment entre autres 
attibutions, celle d'assurer " une meilleure cooperation avec les systSmet 
d'information dans les Pays et 3 partir de 13, une mise en place plus 
facile de structures nationales ou regionales coherentes, destinees 3 
assurer le transfert des informations dans le pays, ceci devrait fcermet-
tre de reduire les inSgalitSs dans l'acc6s aux informations entre les 
pays industrialises et ceux pour lesquels 1'information est un besoin 
essentiel pour atteindre leurs objectifs economiques et sociaux."(13) 

La position de 1'UNESCO quant 3 la place du SystBme National d'Infor-
mation, montre combien il faut attacher de l'importance 3 la place d'un 
Service dans un organigramme pour le rendre operationnel et pour qu'il 
ait de 1'autorit6. 

La hiSrarchisation 3 outrance tue les initiatives. 

4. PRINCIPAUX ORGANES DE RECHERCHE AU BURUNDI 

Nous allons rSpertorier les principaux utilisateurs de 1'information 
scientifique au Burundi, en tenant compte des cinq rubriques retenues 
pour servir d'ailes 3 l'office de Coordination. II s'agit moins d'une 
enumSration que d'une Stude comparative des services existants dans 
1'Administration et dans l'lndustrie, par rapport 3 leur collaboration • 
souhaitable avec 1'Universite. 

4.1, SCIENCES AGRONOMIQUES. 

En parcourant les rapports de 1'Administration Coloniale Belge au 
Rwanda-Urundi, prSsentes annuellement aux chambres belges, on constate 
que 1'Agriculture y occupe une place de predilection. 

Ainsi en 1961, les investissements effectugs dans les Secteurs public 
organismes parastataux ayant trait 3 1'agriculture, 3 la pgche, 3 la 
pisciculture, au reboisement et forets, 3 1'Elevage et 3 l'Institut Na-
tional pour l'Etude Agronomique du Congo(INEAG), sans oublier l'Institut 
pour la recherche Scientifique en Afrique Centrale (IRSAC) s'elevaient 3 
plus ou moins 10% du total des investissements. 

C'est la FacultS d'Agronomie et de Zootechnie, transfSrSe d'Astrida 
(actuellement BUTARE au Rwanda) 3 Bujumbura, en 1959, qui est le premier 
etablissement d'enseignement superieur implante au Burundi. 

Le Laboratoire VSterinaire du Ministere de 1'Agriculture et l'Elevage 
aune tradition de recherche de haut niveau surtout dans les travaux de 
diagnostic en matiere de bactSriologie, de virologie et d'histopathologie 
L'INEAC a donne naissance 3 1'Institut des Sciences Agronomiques du Bu-
rundi. II g§re trois stations importantes en province(GISOZI,RUVYIRONZA 
- GIHOFI) . 

L'lnstitut des Techniques Agricoles de GITEGA est un organisme qui 
forme des aides agronomes competents. Ajoutons 3 cela la Faculte d'Agro-
nome de 1'UniversitS du Burundi et 1'Institut de Recherche, Agronomique 
et Zootechnique de la Communaute Economique des Pays des Grands Lacs, 
implante 3 GITEGA, pour completer le rSpertoire des centres de recherche 
dans le domaine de 1'Agriculture et de 1'elevage. 

Mais quelle que soit 1'implantation ou le statut, nous remarquons 
que ces centres de recherche agronomique et Zootechnique ne collaborent 
pas et ne rayonnent pas autour d'eux. 

(13) Mme DUSOULIER(IOB-GENEVE). Communication au Symposium Mondial sur 
la Documentation Internationale, organisg par l'UNITAR/FID 3 
Bruxelles 20-22 Juin 1980. 
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Les Centres de Recherche du MinistSre de 1'Agriculture, se compor-
tent envers la Faculte d'Agronomie de 1'UniversitS du Burundi comme des 
rivaux. Les autorites de ladite Faculte deplorent souvent le manque 
de collaboration qu'elles rencontrent dans ce domaine. Toutefois, les 
etudiants du Troisieme Ingeniorat en Agronomie, effectuent chaque annee 
des stages pratiques dans les stations de 1'lnstitut des Sciences Agro-
nomiques du Burundi (ISABU). 

La Faculte des Sciences Agronomiques dispose de documents du Systeme 
International d1Information sur les Sciences et Techniques Agricoles 
(AGRIS) qui pourraient Stre d'une grande utilitS pour les chercheurs 
d'autres centres du secteur agricole, s'il y avait des mecanismes fluides 
de collaboration. 

4.2. SCIENCES EXACTES ET TECHNOLOGIQUES. 

C'est au MinistSre des Travaux Publics, de 1'Energie et des Mines 
que nous trouvons une infrastructure de recherche en matiSre des Sciences 
Exactes et Technologiques. Mais les carrieres des travaux publics ont un 
besoin urgent de mise sur pied d'un systeme sectoriel d'Information 
scientifique. 

Un bureau Central Technique avait et6 crSe au dSbut des ann§es 1970, a 
Ministere des Travaux Publics, des Transports et de 1'Equipement de l'6po 
que. C'est ce bureau qu'il incombait notamment 1' elaboration des cahiers 
de charge pour tous les projets de 1'Etat concernant la Construction, le 
genie, 1'habitat, 1'amSnagement, ainsi que la supervision des travaux. 

Ce bureau a ete demantele 3 1'occasion d'une restructuration recente du 
Ministere des travaux Publics, au profit de services specialises d'etudes 
et de controle. 

Ainsi le Department Technique d'Etudes et Controle des Routes, le 
departement des Etudes et B%>©«jafes Neufs etc 

Certains travaux d'evaluation sont confies 5 la Societe Mixte d'Etudes 
du Burundi. 
II e^wfcvient d'6tre cree au Service de 1'Urbanisme, un bureau de documen-
tation en matiere d'habitat, avec le concours du Reseau documentaire 
Frangais URBAMET, sur 1'urbanisme, 1'amenagement, 1'environnement et les 
transports. Comme exemple d'Etude et toujours dans le cadre de 1'habitat, 
le bureau d'etude d'urbanisme, d'amenagement du territoire et de Planifi-
cation, URBAPLAN, a publiS 5 Lausanne en 1980, une Stude faite pour le 
compte du Ministere Burundais des Travaux Publics, de 1'Equipement et du 
Logement et sur financement de la Banque Mondiale. Elle a pour but d'amS-
liorer les conditions d'habitat des populations les plus pauvres de Bu— 
jumbura : CrSdit au logement, rShabilitation ou construction d1infrastruc-
ture ou d'Squipement,mise en place d'organes permanents(formation, anima-
tion, approvisionnement, maintenance, gestion administrative des dossiers 
permettant d*augmenter la capacitS de production de logements, d'infras-
tructures et d1Squipements. 

Les travaux de recherche stricto sensu au Ministere des travaux Public; 
de ljEnergie et des Mines, s'effectuent dans les laboratoires specialises 
Ainsi, les laboratoires des Mines, et le laboratoire des travaux Publics 
qui sera operationnel sous peu. 

le passe certaines velleites de collaboration avec les enseignants de 
1'UniversitS du Burundi danr le domaine des Sciences de la terre, maii 
assez timidement et avec des relations scientifiques plus personnalisees, 
entre individus(Colleges invisibles) qu'officielles, formalisSes et insti-
tutionnalisees 

Des travaux ont deja StS effectuSs en GSologie sous la colonisation, e1 
notamment comme le signale un rapport de la colonisation de 1960,"un pro-
fesseur de la Faculte Universitaire Officielle de Bujumbura a regu une aic 
de 1'IRSAC pour 1'Stude geologique sur la stratigraphe, la tectonique, 
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1'evolution mStamorphique et les intrusions du soubassement precambrien 
en Urundi, dans la region de KAYANZA, NDORA et BANGA".(14) 
II faudrait creer un Centre d'Information Scientifique charge de6tablir 
1'inventaire de tout ce qui a ete fait, en se procurant notamment des 
documents analogues 3 celui que nous citons. En matiere d'Energie, il 
exsiste S 1'UniversitS du Burundi, un centre de Recherche des Utiiisatione 
des Energies Alternatives (CRUEA) qui donne l'exemple de l'ouverture de 
1'UniversitS 3 1'lndustrie. En effet, on associe dans ses organes scien-
tifiques et consultatifs des chercheurs d'autres secteurs confrontes 
journellement aux problemes d'6nergie comme la Regie de Distribution 
d'Eau et d'Electricite et l'0ffice National de la Tourbe, du Minist§re 
des Travaux Publics, de 1'Energie et des Mines. 

La Bibliotheque du Centre est ouvert aux chercheurs n'appartenant pas 
5 1'UniversitS. 

4.3. SCIENCES MEDICALES ET NATURELLES. 

A cdtS du Laboratoire Veterinaire de Bujumbura, qui dSpend du Mi-
nistSre de 1'Agriculture et de l'Elevage, mais qui nous interesse ici 
parce qu'il produit des serums et antigenes 3 usage vSterinaire et humain, 
le gouvernement a crSS au sein du MinistSre de la SantS Publique un Offict 
National Pharmaceutique(ONAPHA), RScemment transfSrS, de fagon diffici-
lement comprShensible, au Ministere du Commerce et de 1'Industrie. 
II faut citer ici Sgalement le dSpartement d'EpidSmiologie et laboratoire: 
et le Service d'hygiene. 

Le personnel enseignant de la Faculte de MSdecine est rSgi^ comme 
partout ailleurs par un statut de t>i-appartenance au Ministere de 
1'Education Nationale et au Ministere de la Sante Publique. C'est 
un exemple type qui illustre la collaboration entre 1'UniversitS et le 
secteur Public, qui en fin de compte se tacondent mutuellement. 

Chimistes, MSdecins et Biologistes de 1'UniversitS du Burundi sont 
en train de me.ttre en place un Centre dont l'impact economique sera 
indSniable, 3. savoir le Gentre de Recherche sur la PharmacopSe et la 
MSdecine Traditionelles Burundaises(CRPMTB). Le centre sera amenS 5 
collaborer avec uii groupe de recherche ou des chercheurs isolSs du Mi-
nistere de la Sante Publique qui s'y intSressent depuis longtmps, ainsi 
qu'avec l'0ffice National Pharmaceutique. 

II sera Sgalement nScessaire d'y associer, dans le cadre de l'Inter-
disciplinaritS que nous souhaitons, des psychologues et des linguistes 
3 l^instar de ce qui existe dSjS au Za'ire car la mSdecine et la pharma-
copSe traditionnelles Staient plus que jamais des Sciences Humaines; 
ce n'Stait pas que des rSactions chimiques, mais toute une ambiance et 
des incantations toutes aussi euratives que 1'on appelle le placebo. 

4.4. SCIENCES ECONOMIQUES ET SOCIALES. 

Comme nous le dit Pauline ATHERTON, qu'elles soient scientifiques, 
techniques, commerciales ou directoriales, des informations prScises 
et sQres fournies au moment qu'il faut, 3 la personne qu'il faut, 3 la 
personne qu'il faut, sous la forme la plus commodSment utile pour celle-
ci, peuvent aider 3 rSduire considSrablement le gaspillage des ressources 
rSsultant de la rSpStition inutile ou involontaire d'invention, de 
dScouverte ou de developpement et par dessus tout 3 Sviter de prendre 
des dScisions malencontreuses qui provoquent une dSperdiction des resour-
ces. (15) 
Une dScision ne vaut generalement que ce que vaut 1'information 3 laquellc 
a acces celui qui la prend. L'acc§s a des informations correctes peut 
orienter vers de nouvelles directions de recherche, le dSveloppement et 
1'action des dirigeants. Les Centres de recherche en Sciences Economiques 
et Sociales auront donc comme tache principale, celle d'orienter la poli-
tique Sconomique du Pays pour son dSveloppement harmonieux. 

(14) Rapport sur 1'Administration Belge du Rwanda-Urundi, pendant 1'annSe 
1960, prSsentS aux chambres par le Ministre du Rwanda-Urundi. 
Bruxelles, 1961 - MusSe Royal d'Afrique Centrale- Tervuren. 

(15) Pauline ATHERTON: Manuel pour les Systemes et Services d'Information 
Paris. UNESCO. 1977 
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C'est en tout cas la mission que s'est assignee le Centre Universitai-

re de Recherche pour le developpement Economique et Social organise au 
sein de la Faculte des Sciences Economiques et Administratives de l'Uni-
versite du Burundi. 

Dans le secteur du Plan, du Commerce et des Finances, le rapport 
POLINIERE, redigS en 1975 sur la situation et besoins des systemes Na-
tionaux d'Information en Science et Technique, recommandait in extenso 
ceci ; " La necessite d'eviter le double emploi entre la BRB(Banque de ls 
RSpublique du Burundi) et de 1'IRUSTAT(Institut Rundi des Statistiques)"1 
En effet le Consultant de l'UNESCO avait remarque que toute 1'Informa-
tion Industrielle(y compris 1'information commerciale) etait rassembl6e 
par 1 'IRUSTAT(devenu SNES i.e : Service National d'Etudes Statistiques) 
pour la plupart des secteurs et par la BRB pour le commerce exterieur. 
11 regrettait aussi l'absence de fiches matieres 3 jour 3 1'IRUSTAT, 
absence qui constituait un handicap serieux pour les utilisateurs. En 
1982, les attributions n'ont pas sensiblement change. Le Service des 
Etudes de la BRB, parallelement au Service des Statistiques, continue 3 
publier rSgulierement ses donnees dans un bulletin. 

Les activites de recherche en matiBre industrielle proprement dites 
seront sans doute entreprises dans le cadre du Centre de Promotion In-
dustrielle nouvellement mis en place. Dej a en Mai 1974, 1'ONUDI(Organi-
sation des Nations Unies pour le Developpement Industrielles) avait 
apportfi son assistance 3 une enquete sur les besoins des Fabricants. 

Mais les Fabricants n'ont pas les mSmes fili§res pour se procurer 
1'information adequate. 

Alors que les Industiels etrangers se documentent 3 leur siBge 
social, implante gSneralement en Occident, les Nationaux eprouvent 
beaucoup de difficultSs pour une information en temps utile. 

C'est donc, nous le croyons une mission d'information que le nouveau 
Centre de Promotion Industrielle devrait d'abord et avant tout s'assigner 
en collaboration avec la chambre de Commerce et de 1'Industrie dont 
1'objectif est de dSfendre les intSrSts du secteur privS, de participer 
au dSveloppement du Commerce et de 1'Industrie dans le Pays et prScisS-
ment de fournir aux membres tout renseignement et informations utiles 
pour exercer leurs activitSs, recevoir et diffuser les offres d'affaires 

Le Centre de Promotion Industrielle devra mettre sur pied un catalogufc-
de brevets d'invention. 

4. 5. SCIENCES DE L'EDUCATION ET CULTURE. 

Aucun systeme de recherche et d'information scientifique ne peut 
Stre congu sans qu'y soit associe l'industrie de la Science et de la 
culture, 3 savoir le MinistBre de 1'Education Nationale. Le SystBme 
d*Information du MinistBre de l'Education Nationale est touffu mais il 
manque de coordination. Nous sommes d'avis qu'il faudrait envisager un 
Centre National de Documentation Pedagogique qui aurait des antennes 
regionales, pour s'occuper notamment de la gestion des bibliothBques 
dans les Ecoles, de leur rSguliere alimentation, de la circulation, de 
11Information entre enseignants. De mSme la distribution des ouvrages , 
scolaires dans les Ecoles, le controle du respect des programmes seraieri 
du ressort de ce centre qui pourrait englober le service de l'Inspec-
tion sans nulle incompatibilite. 

Le Ministere de 1'Education Nationale a aussi perdu des infrastruc-
tures precedemment existantes qui facilitaient la liaison entre ensei-
gnants et la circulation de 1'Information Scientifique. 

(16) J.P. POLINIERE : Situation et Besoins des Systemes Nationaux 
d'information en Science et Technologie(Afrique de l'Est) n° serie 
FMR/SC/STI/132 (F), Paris, UNESCO 1975. 
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II s'agit par exemple de cette revue de 1'Education Nationale qui 
s'est eteinte il y a une dizaine d'anneea. II serait souhaitable 
que cette revue renaisse pour rSsoudre le probleme d'enclavement 
dont les enseignants du Secondaire souffrent particulierement, 
etant appeles plus que d'autres a travailler dans tous les coins 
du pays. Cette revue pourrait revoir le jour dans un cadre comme 
le Centre que nous preconisons. 

Les departements de recherche sont, au sein du Minist§re de 
1'Sducation Nationale, ceux qui s'occupent de 1'Slaboration des 
programmes. II s'agit du Bureau d'Education rurale(BER); du bureau 
d'Etudes des Programmes de 11Enseignement Secondaire(BEPES) et du 
Bureau dTEtudes de 11Enseignement Technique (BEET). 

Le BER dispose de divers ateliers correSpondant aux diffSrentes 
matieres dispensSes dans 1'enseignement primaire et se suffit dans 
la production de manuels scolaires, grSce & un dynamique atelier de 
production. 

Des pourparlers sont en cours avec 1'UNESCO afin de transformer 
cet atelier en Imprimerie du Ministere de 11Education Nationale, 
Universite comprise. Le BEPES et le BEET sont de crSation rScente. 
Ils dSpend^nt de la Direction Generale de 1'Enseignement Secondaire. 
Ils regroupent des Conseillers pSdagogiques appelSs §. penser et S 
publier les programmes de 1'Enseignement Secondaire General et 
Technique, toujours dans le souci constant d'adapter les programmes 
aux besoins Sconomiques, sociaux et culturels intrinseques du Pays. 

Dans le secteur de la culture, nous trouvons pour la recherche et 
11Information Scientifique, le Centre de Civilisation Burundaise(CCB) 
Ce Centre nouveau-ne qui ne date que de 1977, a vite mis sur pied des 
equipes pour la collecte des traditions orales. II travaille dans ce 
domaine concurremment avec le Ministere de 1'Information(Radiodiffu-
sion) et la Faculte des Lettres et Sciences Humaines de 1'UniversitS. 

Le mot" concurremment" est ici employS S dessein, parce que la 
collaboration, encore timide dans ces diffSrents services laisse S 
dSsirer. 

La FacultS des Lettres et Sciences Humaines de 1'UniversitS du 
Burundi participe 3. toute initiative en rapport avec la rSvalorisa-
tion de la Culture Nationale et en particulier, il s'est formS au sein 
de cette facultS, deux groupes de recherche qui op§rent avec 1'appui 
financier de 1'Agence de CoopSration Culturelle et Technique. II 
s'agit du Projet "LEXIQUES THEMATIQUES D'AFRIQUE CENTRALE"(LETAC) et 
celui de 1'Atlas LINGUISTIQUE D1AFRIQUE CENTRALE(ALAC). 

Tous les Centres de recherche de 11UniversitS, collaborent tant 
scientifiquement qu1administrativement avec le Service Central de la 
Recherche et des Publications. 

5. UNITES DOCUMENTAIRES EXISTANTES. 

"Celui qui sait ott trouver la connaissance est bien pret de celui 
qui la possede"(Adage latin). 

Des querelles byzantines se sont evertuees et continuent encore 
distinguer Bibliotheques et Centres de Documentation. II y a Svidem-
ment en filigrane, la distinction entre BibliothScaires et Documenta-
listes, distinction qu'ANDERLA n'est pas pret & abandonner. II dit en 
effet ceci : " Le spScialiste de 11Information ne se substitue pas au 
BibliothScaire ou au documentaliste. II prend sa part dans la chaine 
dont il constitue un elSment supplSmentaire qui prend en compte, non 
plus le document lui-meme, mais son contenu, pour aboutir 3 ce qu'il 
est convenu d'appeler le document tertiaire de synthese."(I7) 

C*est un debat qui ne differe en rien avec celui de certains phi-
losophes et thSologiens qui ont passS des annSes precieuses a discuter 
sur le sexe des anges. En effet, comme masculins ou feminins ils n'en 
etaient pas moins anges, le Centre de Documentation ou la Biblioth§que 
n'en sont pas moins des endroits od sont operes tous les degres du 
processus de 1'Information que sont la production, 1'enregistrement et 
la mise en forme, la catalogage, la conservation et la diffusion, 
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dSpistage et exploitation par 1'utilisateur des documente.-Cette 
chatne de transmission de 1'Information se dSroule dans des services 
ou Centres de Documentaiton et dans les BibliothSques. En oublier un 
maillon serait faillir & une des missions de 1'Information. Nous ne 
tiendrons pas compte non plus dans ce travail de la distinction peu 
perceptible faite entre Centre et Service de Documentation en se basant 
sur des inSgalitSs de status, un Centre Stant rSputS plus autonome 
qu'un service. 

Un Centre de Documentation dans son acception la plus simple emprun-
tSe au glossaire de 1'UNISIST, citS par POLINIERE. 
C'est une organisation qui a pour t&che de : 

1) SSlectionner, acquSrir, stocker et rechercher des documents spSci-
fiques sur demande. 

2) De signaler la parution des Documents, de les rSsumer d'en tirer des 
extraits et de les rSpertorier. 

3) De diffuser les documents en rSponse & des demandes de document ou 
d'information. 

II existe des UnitSs Documentaires, rSpondant a des appelations di-
verses que nous croyons bon de dSfinir ici pour des raisons mSthodolo-
giques, visant S clarifier les concepts dont il est question dans ce 
travail 

5.!. CENTRES SECTORIELS NATIONAUX. 

Leur centr.e d' interet Stant des domaines spScialisSs mais dont le 
champ d'action couvre tout le territoire national comme par exemple 
le Centre de Civilisation Burundaise qui s'occupe de la collecte, et 
de la diffusion de la culture Burundaise. 

5.2. CENTRES NATIONAUX 

Cesont des organismes d'Etat qui couvrent 1'ensemble des domaines 
scientifiques et Techniques de la Connaissance; Nous n'en citerons 
comme exemple que le Centre de Documentation du Centre National de la 
Recherche Scientifique. en France et dans les anciennes colonies 
Frangaises qui ont gSnSralement garder les memes appelations apres 
1'autonomie, et le VINITI SoviStique(Institut FSdSral pour 1'Informa-
tion scientifique et Technique de Moscou. 

En AlgSrie, cet organisme s'appelle Centre d'Information Scienti-
fique et Technique et de tranfert de Technologie, crSS en 1974. Nous 
n'avons pas au Burundi un Centre analogue. 

5.3. CENTRES INTERNATIONAUX. 

Ils traitent de la Documentation specialisee. Ils ont un caractere 
assez original comme le CHEMICAL ABSTRACTS SERVICES(CAS) qui publient 
les chemical abstracts. Ce bentre fondS en 1907, depouille selon Jac.ques 
CHAUMIER, 12000 revues et analyse pres de 250.000 articles par an dans 
le domaine de la Chimie et de la Biochimie(18). La BibliothBque Centrale 
de l'Universite du Burundi est abonnSe au Chemical Abstracts. 

5.4. CENTRES SPECIALISES 

Ce sont les mieux adaptSs pour rSpondre & la demande de 1'Information. 
Citons par exemple le service Central de la Documentation de 1'Institut 
National Frangais de la Statistique et des Etudes Economiques(INSEE) 
et son homologue Burundais, le Service National d'Etudes Statistiques(SNE 
Ils sont ou idoivent etre en mesure de fournir 3 tout moment des indica-
tions Sconomiques ponctuelles et prScises. 

(17 ANDERLA- L'Information en 1985. Une Stude prSvisible des besoins et 
des ressources, PARIS, OCDE, 1973, 1973, 141p. p. 24 

(18) Jacques (CHAUMIER - les Techniques Documentaires, Paris, PUF/ Coll. 
Que sais-je n° 1419, 4° Sd. 1979, p. 23 
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5.5. SERVICES DE DOCUMENTATION DES ADMINISTRATIONS 

Ce sont des Centres greff6s aux offices publics, parapublics et 
priv6s. Ils sont plus pr§s des utilisateurs et peuvent connaitre de 
fagon plus prScise les besoins de ces derniers. Font partie de cette 
categorie, les services de Documentation des MinistBres etc....... 
qui gerent essentiellement la littSrature grise des administrations. 
Ce sont les plus nombreux au Burundi. 

6. L' INFORMATION SCIENTIFIQUE A LT UNIVERSITE' DU IBURIJNDI 

6.1. LE SERVICE DE LA RECHERCHE ET DES PUBLICATIONS 

Ses attributions s'inscrivent en plein dans le cadre de 1'informa-
tion Scientifique. II doit se mettre au courant de toutes les recher-
cheurs en cours §. 1'UniversitS et leur apporter 1' appui^ logistique. 
Outre les recherches emanant des centres de recherche ci-haut citSs,^ 
nombreux projets individuels sont deposes chaque annSe par les ensei-
gnants prSparant leur doctorat dans toutes les facultSs et Instituts. 
Ce service, en plus del la distribution de 1'Information, se specialise 
surtout dans la Production de 1'Information. II publie la "revue de 
1'Universit6" les notes de cours et autres documents Scientifiques et 
administratifs, les actes de colloques et de SSminaire, le Vade-Mecum 
de 1'Etudiant(guide), les Programmes des cours et tout autre document 
favorisant la vulgarisation de la Science, comme par exemple tous les 
imprimSs qu'occasionnent la preparation et le dSroulement de la Semaine 
de 11UniversitS" 

En bonne place se situe aussi la publication des thBses de doctorat 
des Professeurs de 1 *UniversitS. Le Service prend 3 cet effet, tous les 
contacts nScessaires avec les imprimeries les maisons d'Sdition et les 
organismes financiers susceptibles de faciliter 1'opSration. 

A 1'heure actuelle, trois theses de doctorat ont dSj3 Ste publiSes 
dans les UniversitSs et raisons d'Editions Partenaires avec le concours 
du service de la Recherche et Publications. Cette courageuse politique 
de subventions devrait continuer pour le rayonnement scientifique de 
11UniversitS et de son personnel. Les Studiants finalistes et les sta-
giaires de 1'UniversitS, surtout ceux de la FacultS d'Agronomie solli-
citent Sgalement le, budget affecte 3 la Recherche. Mais il faudrait 
pour faire oeuvre utile et durable pour les Studiants, envisager un 
autre moyen d'intervenir pour leurs recherches, en nSgociant notamment 
la majoration de leur bourse et en se desengageant complStement dans 
le financement de projets isolSs. Ceci permettra de faire pleins feux 
sur les projets pluridisciplinaires, 3 caractBre national, s'exScutant 
dans lecadre des centres de recherche dument organisSs au sein des Fa-
cultes et Instituts. 

Dans un avenir tr6s proche et 3 1'instar de ce qui se passe dans 
d1autres UniversitSs, il faudra penser 3 donner plus d'autonomie 3 ces 
centres, et 3 les responsabiliser, notamment dans la gestion des frais 
de recherche. Le Service de la Recherche et des Publications occuperait 
alors la place qui doit 6tre la sienne d'organisme spScialise, dependant 
directement du Rectorat et appelS 3 donner son avis au plus haut niveau 
sur 1'opportunitS de tel ou tel sujet en tenant compte de la politique 
de recherche au niveau national, 3 11Slaboration de laquelle il sera 
associS, en qualitS d'antenne privilSgiS de 1'Office de Coordination 
de la Recherche et de 11Information Scientifique et Technique. II aurait 
en plus la mission de controle des utilisations des frais affectSs 3 la 
recherche et 3 1'information scientifique . 

Dans le cadre de la vulgarisation de la Science, le Service de la Rec-
cherche et Publications organise rSguliBrement des conferences et des 
communications des Professuers de 1'UniversitS du Burundi ou des Profes-
suers invitSs et y associe tout le public. Mais pour illustrer cette 
activitS, il n y a pas mieux que la "Semaine de 1'UniversitS" Depuis 1978. 
une tradition s'est crSSe consistant 3 organiser pendant une Semaine 
autour des Vacances de PBques, des JournSes Portes Ouvertes, destinSes 
3 faire connaitre au Public, 1'UniversitS et ses activitSs acadSmiques. 
Chaque"Semaine" porte un cachet propre s c'est un theme de communication 
scientifiques chaque fois diffSrent. II en consitue donc le signe dis-
tinctif. 
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II y a une mission qui nous tient particulierement 3 coeur et qui 
devrait revenir au Service de la Recherche et des Publications en 
collaboration avec les Facultes et les Instituts. C'est la confection 
d'un inventaire de memoires et theses dejll r ed ige s 6 1' DniversitS du 
Burundi, ou par des Burundais dans les Universites Etrangeres, & 1'instar 
de ce qui exiete par exemple en France 3 NANTERRE, ou 1'on peut consul-
ter le fichier complet des theses de doctorat soutenues en France. 

On remarque en effet 3 1'UniversitS du Burundi, des sujets de mSmoi-
re avec des titres trop proches pour etre diff6rents. II faudrait un 
fichier que les Studiants et les Professeurs-directeurs de aSmoire 
consulteraient obligatoirement avant de se fixer sur un sujet. Ce systeme 
existe au Centre de Documentation et de Recherche Bibliographique de 
l'Universit§ des Langues et Lettres de Grenoble III et il porte des 
fruits. 

Dans ce domaine comme dans d'autres, le mauvais transfert de 1'infor-
mation scientifique permet le plagiat. 
Selon Von WEISS, parlant des articles scientifiques, certains ont pu 
ainsi faire reediter 3. leur nom des articles d6ja parus et se crSer 
ainsi une riotoriete „ Quelquefois meme leB articles ont pu paraitre 
dans les revues qui les avaient publies la premiere fois. C'est 6videm-
ment un cas extreme mais qui pourrait se produire et qui se produit 
d ailleurs de j 3. dans un pays limitrophe du Burundi, oii un etudiant pre-
senterait apres un certain dSlai, un travail dej3 fait, si des mesures 
ne sont pas prises de fagon urgente & ce sujet. 

6.2. BIBLIOTHEQUES DE L'UNIVERSITE. 

Au Burundi, il n'y a pas de reseau de Bibliotheques, outre les 
bibliotheques des Centres Culturels des Pays Etrangers et les biblio-
theques des etablissments d'enseignement. Nous citons 3 titre particu— 
lier la bibliotheque de 11UniversitS et celle du Grand Seminaire de Ru— 
jumbura, cette derniSre etant bien fournie, notamment en documents inS-
dits datant de la Colonisation, chose assez mSritoire quand on sait le 
vandalisme auquel ont Ste assujetties nos archives 3 la veille de l'in— 
dependance. 

Et le peu qu'il y a est^insuffisamment utilise . Toutes les biblio-
theque Universitaire comprise, repondent mutatis mutandis aux observa-
tions de Lester ASHEIM donnant ses iapressions au retour d'un pSriple 
qui 1 avait mene dans plusxeurs bib1iothBques africaines : "Trop de 
collections de livres, qui n'ont encore servi 3 aucun chercheur, trop 
de. marbres exterieurs, cachant des intSrieurs non encore ternminSs, 
tropde rayonnage fermSs 3 clef, trop de fichiers qui sont beaucoup plus 
une enigme qu'un guide pour l'usager, trop de machines qui ne fonction-
nent pas, faute de pieces de rechange introuvables sur place ou du per-
sonnel qualifie, trop d'ouvrage de rSfSrence tout neufs qui n'ont jamais 
ete consultes, trop de collections de pSriodiques avec d'importants vides 
au mzlieu et dont les abonnements ont cessS 3 des dates colcidant dans 
les deux cas avec 1'interruption ou la cessation d'un programme d'assis-
tance technique StrangBreV(19) 

On constate cette non-utilisation de la BibliothSque Universitaire 
du Burundi, meme dans les milieux Universitaires. Par opSration bonne 
conscience, BJORN TELL excuse la situation en relatant 1'UniversitS de 
la non-frSquentation des bibliotheques Universitaires. II a remarquS que 
lesScientifiques rencontrSs dans les Centres de documentation sont des 
habituSs. Quand au phenomene de la non-utilisation des fonds des Biblio-
theques, il l'a enregistrS partout : " II a pu etre relevS que les Bib-
lioth^ques Universitaires sont aussi dSsertes 3 HELSINKI, 3 Stockholm, 3 
Copenhague qu'3 Londres ou Toronto"(20) 

(19) ASHEIM Lester : Directeur en 1966 du Bureau des relation Interna-
tionales de 1'American Library Association. 

(20) Bjorn TELL : Conception et Planification des SystSmes Nationaux 
d1information. Etude 3 1'usage des responsables gouvernementauxUNESC 
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Nous pourrions sans exagerer y ajouter Bujumbura et la situation 
inquiete les autorit§s tant Dniversitaires politiques. Le Ministre 
de 1'Education Nationale ne manque jamais ti chaque rentrSe acadSmique 
d'insiter le personnel et les etudiants de 1'UniversitS 1 frSquenter 
la bibliothBque. Le Ministre chargS des Affaires de la PrSsidence a eu 
6galement 11occasion d'y insister. 

L'occupation rScente par la Biblioth&que de locaux plus vastes pour-
ra rendre les documents plus accessibles et notamment permettre 1'accBs 
aux nombreux p6riodiques qui restent dans les magasins, alors que ce 
sont les outils les plus interessants de recherche. 
La question de donner libre acc6s au public n'appartenant pas & l'Uni-
versitS, 3. la BibliothSque Centrale, reste sans rSponse et il faudra 
que le Conseil de la Biblioth§que, compose de Doyens de FacultSs et 
Instituts, des BibliothScaires specialisSs, du Directeur des Services 
AcadSmiques, du Chef de la Recherche et des Publications et de deux 
reprSsentants des Studiants, tranche dans le sens de la mise H la 
disposition des documents au plus grand nombre, dans un pays qui ne 
dispose pas, comme nous 1'avons signal6, d'un systSme int§gr€ de Biblio-
th6ques. Si.non la Bibl iothBque Universitaire risque comme le disait 
Rimbaud de faire partie des "alcBves de bouquins vermoulus pour bons 
hommes chauves". 

Outre le Conseil de la BibliothBque qui est un organe chargS d'orien-
ter sa politique, nous avons 3 sa tete un personnel spScialise ayant 
re§u la formation des Ecoles SupSrieures de Biblioth6ques, d1Information 
Scientifique et des bibliothScaire Stagiaires, sortis pour la plupart 
de l'Ecole des BibliothScaire Archivistes et Documentalistes de Dakar 
(SENEGAL). Les bibliothScaires specialises font partie des Associations 
Internationales de Bibliothecaires. 

Le Service est divisS en quatre sous-services § savoir le service 
administratif qui s'occupe de la gestion journaliBre du personnel et 
des equipements, le service des Abonnements, le Service des relations 
publiques incluant le prSt et le Service-leader constituS par la Cata-
lographie. C'est lui qui rSceptionne les livraisons,les catalogue et 
les distribue entre la Biblioth&que Centrale et les BibliothSques 
Facultaries, une fois traitSes. 

La tendance aujourd'hui dans beaucoup d'UniversitSs est de favoriser 
11Spanouissement des bibliotheques spScialisSes des FacultSs, la 
Bibliotheque Centrale se rSduisant 3 un Centre de Documentation inter-
disciplinaire ne gSrant que des ouvrages de rSfSrences : bibliographies, 
catalogues etc... 

Nous donnons § titre d'exemple, les expSriences de 1'UniversitS 
catholique de Louvain(Belgique) et des UniversitSs de 1'AcadSmie de 
Grenoble (France). A Grenoble, il y a deux grandes bibliothSques inter-
universitaires mises sur pied selon les affinitSs des UnitSs d'Ensei-
gnement et de recherche. Ainsi il y a la Bibliotheque Interuniversitaire 
de Droit et Lettres qui groupe grosso modo toute la documentation en 
Sciences Humaines et la BibliothSque InterUniversitaire des Sciences 
dont le fonds est essentiellement alimentS par les documents traitant 
des Sciences Exactes, naturelles et mSdicales. Chaque UniversitS peut 
organiser en son sein bibliotheques et laboratoires de sections, ainsi 
que des Centres de documentation, tel par exemple le Centre de Documen-
tation et de Reeherche bibliographiques de 1'UniversitS des langues et 
Lettres. 

A 1'UniversitS Catholique de Louvain, dont le systSme d8avant 1972 
a servi de modBle & celui de la BibliothBque de 11UniversitS du Burundi, 
la BibliothBque Centrale InterUniversitaire a StS remplacSe par les 
Bibliotheques de FacultSs: Les Services communs sont assures par le 
Centre GSnSral de Documentation qui a en particulier un catalogue alpha-
bStique des revues et des *collections, qui permet un jeu de renvoi aux 
bibliothBques Facultaires. II doit acquSrir livres et revues d'intSrSt 
genSral. L& aussi, comme ce que l'on a observS 3 Grenoble, les Facultee 
proches par leur SpScialitS se regroupent en une seule Bibliotheque. 



C^ea». le cas des trois facultSs des Sciences Exactes, ou du Centre 
GenSral de Documentatlon qui occupe les memes locaux que la Biblio— 
th6que des FacultSs de Philosophie et Lettres et de ThSologie. 

v y pr&t-iquii le sytitSme d' acces direct aux documents. 
A V 1'niversite du Burundi, c'est au Contraire la Biblioth6que Centrale 
qui prend toute 1'importance qui devrait revenir aux FacultSs et 
Inei-itutB» Meme dans le budget annuel» c'est elle qui s'octroie la plus 
grande part pour enrichir son fonds de livres et de pSriodiques, on se 
demande pour qui si ce n'est pour les Facultes et Instituts et ce qui 
empecherait que ce budget leur soit directement affectS pour qu'ils le 
rSpartissent suivant les exigences de la recherche par section. 

Un effort de formation systSmatique du personnel a StS entrepris, 
mais son statUt rebte problSmatique, le Conseil d'Administration ayant, 
a tort a notte avis, refusS le caractSre de personnel scientifique aux 
cadres de la BibliothSque, comme de la Recherche et des Publications 
du reste, bref a ceux qui sont prScisSment chargSs de 1'Information 
Scientifique, sous le fallacieux prStexte que ce sont des gestionnaires 
sans en proposer un autre. 

A son intention, nous reproduisons ici la recommandation de Claire 
GUINCHAT et de Michel MENOU"L'existence d'un statut est tr6s importante 
car il defmit la situation de la profession dans son ensemble et permet 

y attirer et d'y conserver les personnes ayant le profil requis"(21) 

II ya effectivement dans les UnitSs de documentation des gestionnaires 
eomme les PrSposSs de BibliothBques, mais ce ne sont pas eux qui rScla-

scientifique. Prendre tout le personnel du Secteur de 
1 Informatxon Scientifique dans un meme moulin, c'est ignorer, la dis-
tmctxon faite par Claire GUINCHAT et Michel MENOU. 

On distingue : 

-^Les aches de caractere routinier ou matSriel, assez SlSmentaires, 
generalement confiSes aux agents d'exScution(Techniciens. aides ou 
assistants) 

- Les taches techniques supposant un niveau de qualification profession-
nelle et lecas SchSant, gSnSrale tel le catalogage, 1'indexation, la 
recherche bibliographique. 

- Les tSches de suspervision, de Contrdle et d'Oranisation des diffS-
rentes fonctions de la chaine Documentaire, qui demandent non seulement 
une solide formation professionnel et gSnSrale, mais aussi une expS-
rience du mStier de quelques annSes. 

- Les taches techniques qui requierent une bonne formation et une expS-
rience confirmSe dans les domaines ou les disciplines traitSes(par 
exemple, 1 analyse et 1'extraction de 1'information , 1'Svaluation, les 
Iiaisons avec les utilisateurs etc...) 

- Les tdches de conception et de direction d'ensemble 

- Les t&ches pSdagogiques et de recherche. 

Certes C.GUINCHAT et M. MENOU remarquent que dans les petites Unites 
d mformation, ces diffSrents Schelons tendent 3 se confondre par la 
force des choses, mais en faveur des spScialistes de 1'Information 
Scientifique, le Conseil d'Administration de 1'UniversitS du Burundi 
devrait considSrer l'Schelon des taches pSdagogiques et de recherche au 
lieu de les repousser vers le bas de 1'Schelle soci-professionnelle des 
taches 3 caract§re routinier ou matSriel, appelS"gestion". 

(21) GUINCHAT(C) et MENOU(M) - OP. CIT p. 392 
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7. RQLE DE L1UNIVERSITE DANS CE CADRB DE L'0CR1ST 

7.1. BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE - BIBLIOTHEQUE NATIONALE. 

Nous signalons d'emblee 1'aberration selon laquelle un dSpartement 
du MinistBre de la Jeunesse, des Sports et de la Culture, en 1 oc-
curence le Departement des Archives Nationales et de Documentation, ^ 
ne disposant pas de bibliotheque, a 6t6 d6clar6 par dScret, dgpositai-
re legal des Publications au Burundi. Nous avons en outre fait remar-
quer que la BibliothSque de 11UniversitS du Burundi est suffisamment 
fournie pour pouvoir accueillir des utilisateurs de 1'extSrieur de 
11Univerbite. Des bibliothScaires s'attBlent 3 confectionner une 
bibliographie nationale. Nous connaissons pour le moment trois bxblxo-
graphes sommaires preparees, une par D. NYAMBARIZA, bibliographe selec-
tive publiee en 1974 sous le titre : Le Burundi : essaie d une biblio-
graphie 1959-1973, 1974 multigraphie, UniversitS du Burundi IUSE. II 
s'agit d'un rSpertoire de publications, rapports de recherche et perio-
diques conserves au Burundi et publies de 1959 5 1973. Classement par 
grands domaines de recherche. Index auteurs et Index matieres. 
Plus volumineux et plus exhaustif est la Bibliographie de F. RODEGEM 
et de C. BAKARA. Ajoutons 3 cela une bibliographie de D. NDAYIZEYE, 
responsable du service des PSriodiques de la BibliothBque de 1 Univer-
site du Burundi. 

La BibliothSque de 1'Universitg du Burundi est prete 3 jouer le 
rSle de Bibliothgque Nationale. Elle aurait pour mission de ressusciter 
les BibliothSques Publiques qui Staient S 47 au Rwanda-Urundi en 1961 
et que 1e temps a delabrees• Sx elles n'ont pas ete refectxonn6es pour 
cSder la place 3 d* autres services, comme celle de Bujumbura. 

La BibliothSque connait dSj3 un systSme de prets inter-biblioth§ques. 
Lors de 1* exposition des livres organisSe pendant la "Semaine de 1 Uni-
versitS" edition 1978, les autorit6s de la BibliothSque ont fait appel 
aux BibliothSques du Grand SSminaire de Bujumbura et de 1 *UniversitS 
Nationale du Rwanda. 

7.2. PARTICIPATION PE L'UNIVERSTTE DANS L1ELABORATION D'UNE 

POLITIQUE NATIONALE DE RECHERCHE 

C* est la trilogie" UniversitS-Recherche-Industrie" qui constitue le 
creuset oil se formera la nation de demain remarque DEWEZE. 

De toute fagon, il est aujourd* hui connu que 11UniversitS n'a plus 
le monopole de la recherche. L*AUPELF reconnait que 1'UniversitS n*est 
plus 1 a seule $t etre chargee de recherche et de nombreux organxsmes, 
laboratoires et Instituts Publics ou prives prennent dans ce domaine 
une importance rapidement croissante. 

Comme tous les chercheurs, non-universitaires(dans le sens de ceux 
qui ne travaillent pas 3. 11 UniversitS) publics ou prives sont passes 
par 1'Universite, il s' agit surtout de maintenir leurs biens avec 
elle par une association systematique entre les cadres des diffSrents 
institutions de recherche avec ceux de 1'UniversitS. Nous ajoutons 
qu*il est urgent de donner les memes possiblitSs de perfectionnement 
3 tous les chercheurs quelque soit leur a£fectation. En vertu de quel 
principe en effet, peut-on estimer qu'un chercheur du service des 
recherches miniSres au Ministere de 1'Energie et des Mines n'a pas 
besoin de poursuivre ses etudes de doctorat au meme titre que son 
collegue de la meme spScialite travaillant 3 1'Universite? 
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Un enseignement du Secondsire, n'a-t-il pas besoin pour satiefaire 

son auditaire particuliereinent inquisiteur de parfaire sa formation 
par le doctorat 1 Les Econoaistes du Hinistcire du Plan qui ont la 
lourde responsabilite de donner au pays un plan coherent, decrivant 
1'itineraire du developpement» ne devraient-ils pas benSficier d°une 
formation theorique, du meme niveau que leurs collegues de 11Universite. 

Une telle politique pourrait eviter le debat traditionnel entre 
Praticiens non theoriciens et th6oriciens n'ayant pas voix au chapitre 
dans la recherche appliquee. Parallelement, nous estimons que les 
enseignants de 1'Universite, a travers les centres de recherche sp6-
cialises doivent etre consult.6s pour toute question de recberche sur-
venue dans les administrations ou dans 1'Industrie. C'eefc a ce titre 
que nous avons apprScier 1'initiative du Centre Universitaire de 
Recherche des Utilisat ions des Energies Alternatives(CRUEA), car il 
associe a ses activites, des chercheurs des Secteurs tant publics que 
priv6a et ainsi le CRUEA est au courant des problSmes Snergetiques qui 
se posent dans les Services publi.cs et privSs du Pays ou de la Commu-
naute Economique des Pays des Grands Lacs 3 travers 1* Slectrif icatio» 
des Grands Lacs(EGL), organisme communautaire implsnte au Burundi et 
participant aux activites Scientifiques du fRUEA^. 

Mais 1r Universite, non seulement doit etre informSe sur toutes les 
activitSs de recherche en cours au Burundi, mais encore, elle doit 
participer 3 1felaboration de la politique scientifique. En clair» rien 
de ce qui est eherchS ne doit lui Stre Stranger. Ceci repond dfaiileurs 
3 une des preocupations de 11AUPELF traduite en ces termes au colloque 
dej& cite sur 1*Universite et la Recherche Scientifique dans le Monde 
d1Aujourd'hui. Elle recommande que 11Universite soit associee dans les 
"Conseils et Comites qui decident des dStails de la politique de la 
recherche, association dans les association savantes et les academies.. 
qui permet 3 1' Universite de rester garantie de la valeur de la cul.ture 
c'est- a- dire de sa qualitS - La maintenir en prise directe sur Le 
si§cle." 

Le mot d'ordre devrait etre, pour la rentabilisation des equipements 
et des ressources humaines, de renforcer les Centres de recherche dSj 3 
existants et de leur proposer des mecanismes de collaboration avec tous 
les groupes de recherche nouvelle ment organises. Lorsque 1'Etat est 
amene a crSer en dehors de 1'UniversitS, certaines institutions de 
recherche specialisSes, des dispositifs d1interac t ion permanente entr e 
11Universite et cette institution nouvel1e doivent etre etablis d£s 
1'origine. C'est ce que recommande 16Association Francophone des Univer 
s i t e s . 

7.3. LES PRESSES UNIVERSITAIRES DU BURUNDI ET LA POLITIQUE 

DU LIVRE. 

Le besoin d'une Maison d'Edition date de toujours au Burundi, mais 
les Belges n* avaient jamais ressenti ce besoin quand ils dirigeaient 
le Pays. Dans leur rapport de 1961, ils reconnaissaient quril n'existe 
pas dans le territoire de Maison d'Edition proprement dite. 
"Les Missions editent par leurs propres moyens les ouvrages didactiques 
Parmi ces Presses Missionnaires, ils citeront les Presses Lavigerie, et 
1'Imprimerie de la Mission catholique de Gitega. Mais 06 sont denc 
publies les ouvrages de Burundais ou interessant le Burundi? 

Outre les quelques essais d'un poete obscur, seul Buruma 3 figurer 
dans les antbologies de la litterature negro-africaine publies aux 
Presses Lavigerie, les autres travaux sont publies chez des Editeurs 
Europeens ou dans leurssuccursales en Afrique, particulierement spScia-
lises dans le livre Africain. 

Jacques CHEVRIER les a recencSs dans un article qu'il a consacrS 3 
"La recherche du Livre Africain."(22) 

(22) Jacques CHEVRIER : A*1a recherche du Livre Africain, in Jeune 
Afrique n° 1095 du 30 dScembre 1981. 



II s'agit par exemples des Editions Karthala qui ont pub1iS les 
Actes- du Colloque sur la Civil isation des peuples des Grands Lace, 
tenu §. Bujumbura du 4 au. 10 Septembre 1976, ou des Nouvelles Edi.tions 
Africaines, dont ^Peuples et Rois de 1' Af rique des Lacs" cotist itue le 
spScimen de la 1 itterature historique buruitdaise. 

Nous pourriotts y ajouter Armand COLIN qtti a publiS dai^s sa collection 
"Les Classiques Africains, 1e n° 12 consacre aux complitione d'un Bel-
ge sur les genres 1 ittSraires du Burundi. Les Edi.t iins Jeune Afrique 
ont publi§ une biographie de 120 personnalites qui ont fait 1'Afrique; 
le Roi KWEZI GISABO du 3urundi y occupe une place m§ritee etc 

Nous avons deja signale en outre que 1es tbeses de nos profeaseurs 
sont publiees dans les Universites et Maisons d'Editions diverses se-
lon leurs relations avec 1'Universite du Burundi. 
Ceci pose directement. le problSme de la politique du Livre darts un 
pays pauvre cornvie. le uurundi et qui plus est n' en produit pas lui-mSme. 

Jacques CHEVRIER propose une africanieation et une regionalisation 
des circuits de distribution, le dSveloppement de la lecture publique, 
mais comment la mettre en place au Burundi, quand les lecteurs poten-
tiels eux-memes ne depassent guBre 20° de la population et quand la 
seule BibliothSque digne de ce nom 5 savoir la Bibliotheque Universi-
taire n'est pas ouverte aux personnes "Strangires" a 1'Univer s ifcfi? 

La solutions radicale serait de promouvoir une Sdition universitaire, 
mais qui pour se mettre au diapason de la population non-unixrersitaire 
serait appele 3. editer toute la 1 ittSrature docuraentaire burundaise. II 
faudrait instaurer des prix littSraires 3 1'instar de ce qui existe 
dej a au Zaire. 

Si nous proposons la mise sur pied des Presses Universitaires pour 
effectuer tous les travaux Scientifiques et de vulgarisation de toufce 
provenance, c1est que nous sommes convaincu que mieux vaut une seule 
infrastructure reussie que plusiettrs non-operationnelles, travaillant 
a temps incomplet parce que non sollici£§es et obligSes de s^Squiper 
dif fSremment pour les memes fournitures . 

L*Edition, m&e dans les Pays nantis coute cber~ Qui dit Maison d"edi-
tion evoque fcoute la coborte de d ifficultSs dues au payier, 3 I * impres-
s ion, & la photogravure, au brochage, 5 la reliure, au cartonnage,aux 
frais de publicite aux droits d'auteurs, taxes, frais generaux, rapport 
avec les Librairies, risque de mSvente des ouvrages-
Tous ces- problemes doivent etre partages par 1'effort de tous pour 
mettre sur pied une maison d' edition commune repondant 3. la devise 

"L'Union fait la force". 

Et ^ notre sens cefcte maison drEdition ne peut s^implanter qu'5 1'Uni-
versite. Un rapport de Datus C. SMITH Jr met le doigt sur les problemes 
economiques de 1'Edition des livres dans les Pays Pauvres.(23) 

Voici 3. titre d{ exemple du cout de 1' Edit ion, la repartition qu1 il 
fait entre les differentes composantes de 1'Edition» e savoir le papier 
la composition, 1f impression et le fagonnage. 

5555„D^EX.__!_COMPgSITIOHI rMPRESSigN,[FACONNAGE t _MP1ER__ 

I 1.000 ex. ! 44,5% ! $8,8% ! 8,2%! 28,5% 

t 
! 5.000 ex. 
! 

! ! ! 
19,2% ! 19,6% i 13,6%! 4 7,6% 

t f $ 

1 
! 10.000 ex. 
t 

! ! ! 
15,3% ! 17,6% ! 13,6%! 53,5% 

$ i i 



COUT »E FABRICATION EX AUTRES C.OUTS. 

NBRE DfEX. l COUT m FAERI •CATICS 1 AUTRES CGUTS 

1.000 e x .  f 32,3% • \  67,7% 

5.000 ex. | 30,0% ! 70,0% 

10.000 e x .  i 29,3 % » 70,7% 

DIMINUTION DU COUT DE FABRICATION PAR EXEMPLAIRE 

I 1.000 ex ! 5.000 ex. f 10.000 ex. 

AFRIQUE ! 1.00 f 49 F  41 

PAYS SON-IND ? 100 f 51 J  44 

PAYS TSES - ! 
IND. « 100 

t 

l 29 

1  

r  21 

COUT COMPARATIF DANS DIFFERENTS SYSTEMES 

l LINQTYPE OU 
IMONOTYPE 

$ DACTYLOGR A.PHIE ! COMP 
£ f 

. MANUELLE!PHOTOCOMPOSITIf 
i 

AFRIQUE ' ? 100 69 l 107 ! 206 

PVD. 1 100 V  69 ! 119 ! 231 

Le probleiae. de 1 * Ed i£ ion scient ifique efc Technique de Langue Frangai-
s:e en Af rique , particuliSrement sous 1' ang 1 e des besoins propres S. 1' Uni-
versitaire(enseignants, chercheurs , etud iants) a fait 1r' obj et df une SSmina j 
re regional organise par 1'AUPELF a Abidjan du 23 au 27 Octobre $ 972. II ei 
ressort 11urgente necessite pour les J^niversitaires Africains de collabore 

S. Ia sauvegarde de la Culture a.fricaln.e par 1 e livre avec 1' aide d' autrcs 
crdres d ' enseignement, 1 a nScessitl de participer S I' edition des prograai-
mes des cou-.rs. Quant au pri.x des 1. ivres Le S6minaire remarque, S juste t ifc-
re d ' ail. leurs S. notre avis , que pour le prof esseur ou 1' etudiant, 1'essen-
tiel n'est pas lc luxe du support, mais la qualit6 du message. II recomman-
de donc une edition sans ambition de nature S gSnSraliser les 1ivres de 
poche. 

Comme on 1f observe aisSment dans 1. es tabicaux ci.—dessus l.e prix du 
livre d.iminue au f ur et a mesure que la possibilite d* edition augmente. 
Ceci constitue un argument complSmentaire en faveur de 1a creation des 
Presses Universitaires pour un pays comme 1e Burundi, ou on aurait 1a Xero-
gr aphie, mi.crof i lm, reproduction d'articles de pSr iodi ques s d 1 ouvrages de 
bases ep.uises et non reedites. 

Et pour la d i f  f u s i o n  d u  1 ivre, etant donne qu1 ac. tue 11 emeltt, il n' y a 
pas de 1 ibrair ie subvent iorsnee par 1 1 Etat utie librairie Universifcaire 
serait un out il appreciable pour Universitaires et autres cherchetzrs . Ainsi 
1' Universite sera 1 e nom.bri 1 de toufce 1r activitS scienti.f ique du Pays et 
elle aura accoopl$ sa tache. 

( 23) Datus C. SMITH ' Les Problemes Economiqucs de y'Edition des livres 

dans les Pays en voie de tieveloppemenfc(Coll. Etudes et Dvcuroents 

dfinforoations) n° 79, PARIS UKESCO, 3977, p. H 
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Venons-en maintenant 3 la place que doivent occuper les Presses 
Universitaires. D'emblSe, nous faisons notre la remarque de Robert 
WALLENS selon laquelle" Pour que les Presses Universitaires soient 
rSellement efficaces, il est indispensable qu'elles poss6dent une 
structure commerciale et une independance vis-S-vis de 1'UniversitS". 
Ces points sont selon lui indispensable 3 leur reussite et a leur pros— 
perite. En effet si on fonctionnalise les Presses Universitaires, on 
leur ote du meme coup tout esprit d'initiative et de prise de decision. 
L'editeur est en effet frSquemment et rapidement appele 3 prendre des 
decisions ponctuelles dans les domaines divers. Pour ce faire, il faudrait 
evidemment que soit revu 5 1'Universit6 du Burundi, le probleme de la 
responsabilisation des cadres qui sont souvent rSduits 3 etre des ex6cu-
tants, toutes les decisions, meme mineures parfois, etant du ressort du 
Rectorat. 

En militant en faveur de 1'Independance d'un Systeme National 
d'Information, des Organismes de Recherche et maintenant des Presses 
Universitaires, nous avons une identite de vue avec les Organisations 
Internationales comme 1'UNESCO et 1'AUPELF. Elles sont categoriques en 
denongant 1'aspect hierarchique, si Stranger S la recherche et 3 la pro-
duction scientifique qui ne tiennent aucun compte des differences de rang. 

C1est aux Presses Universitaires qu'il reviendra d1Smettre un avis 
objectif sur les propositions d'Sdition : fixation du triage, possibilite 
de vente etc... e vente etc... et comme 1e dit Robert WALLENS 3 1'abr i des pressions que 
isquent de lui imposer 1'ALMA^lATfifc II faudra neamoins reconnaitre au Con-
eil d'Administration 1e droit de Controle, financier notamment. Les Pres-

ses Universitaires auront besoin d'avoir un Centre audio-visuel SquipS.En 
effet, de plus en plus, 1'audio-visuel s'installe dans le concept des 
nouveaux medias et il faut en tenir compte pour 1'information et la commu— 
nication. A 1'heure actuelle, 3 1'UniversitS du Burundi, dans le cadre du 
Service de la Recherche et des Publications, 1e bureau de 1'Audio—visuel, 
qui en^est 3 ses premieres balbutiements, tente une entree timide dans le 

Des^difficultes techniques dues au manque de techniciens competents 3 la 
resistance de 1'Administration pour 1'achat de nouveaux equipements et 3 
1 anarchi dans la gestion du matSriel scientifique donnS directement aux 
Facultes et Instituts ou 3 des Individus par les CoopSrations, sans escale 
et enregistrement au bureau de 1'Audi—visuel, sont autant d'handicaps, 
auxque1s doit faire face ce service encore jeune. 

^En tout cas et en tout etat de cause, 1'UniversitS de Demain sera 
obligee de consommer massivement les moyens audio-visuelSet cela ne sera 
possible que dans le cadre des Presses Universitaires dont le prScursuer 
est en ce moment le Service de la Recherche et des Publications. 
Ceci necessitera Svidemment la formation prSalable du personnel, notamment 
des Techniciens et un Squipement adSquat et homogSne. 

Les Editeurs d'ouvrages acadSmiques ou Scientifiques spScialisSs, 
pratiquent souvent la politique des prix SlevSs et de faibles tirages. 
M BOZOLO note que 1'Sdition d'ouvrages scientifiques en Afrique ne reprS-
sente que 17% de la production africaine du livre. Ceci nous pousse 3 nous 
ranger en faveur de la mise sur pied d'un Cartel de Presses Universitaires 
qui serait reprSsente par les PRESSES UNIVERSITAIRES INTERNATIONALES(PUI). 
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Robert WALLENS, au Colloque d'Abidjan auquel nous faisons allusions 
ci-dessus, ainsi qu'une recommandation du Colloque qui a eu lieu § 
Orleans en 1971, avec pour theme, 1'examen de formules propres a ameliorer 
les conditions ne la crSation, de la diffusion des ouvrages scientifiques 
et dont le Colloque d'Abidjan n'a que la suite, ont deja eu 1'occasio-

de decrire lcs avantages des Presses Universitaires Internationales. Bien 
que nous nous reservons un chapitre consacre aux perspectives regionales, 
dans la coopSration en matiBre de politique Scientifique, nous allons re-
later ici les e!6ments qui militent en faveur de la creation des Presses 
Universitaires Internationales. 

Ces elements font partie d'un repertoire de recommandation issues 
des Colloques d1Orleans et d'Abidjan, telles que consignees dans le bulle-
tin d'Interstages (24). 
Nous les retransmettons intSgralement pour montrer la politique de 1'AUPEL 
en matiere de Presses Universitaires, qui pourrait eclairer et inspirer 
notre Jeune Universitaire par voie de consSquence notre pays, dans 1'Slabo 
ration de sa politique de 1 *Information scientifique. 

Les Participants ont donc recommandS que : 

1. Les Editeurs d'ouvrages scientifiques et Techniques et les organismes 
de promotion interesses adressent un exemplaire gratuit de toute nou-
veaute 3 la Bibliotheque Centrale des UniversitSs des Pays en Voie de 
developnement, a charge pour celles-ci d'organiser 1'exposition des 
livres regus. 

2. Le fichier de tous les enseignants et chercheurs des Universites 
Francophones dont 1' elaboration a ete mise §. 1'etude par le Comite 
International de Liaison Universite-Edition(CILUE) soit realise dans 
les meilleurs delais. 

3. Le CILUE^se penche sans tarder sur le probleme de la normalisation des 
informations adressees par les Editeurs aux Universitaires. 

4. L|enquete entreprise par 1'AUPELF, en collaboration avec l'Universit§ 
d Abidjan, sur les besoms quantitatifs et qualitatifs des Universites 
des Pays concernes en matiere d'ouvrages d'enseignement general, ensei-
gnement specialise et de recherche soit poursuivie et completee, afin 
notamment de determiner precisSment les ouvrages dont la tradition ser< 
nScessaire. 

5. Une action concertee des organismes gouvernementaux et de 1'AUPELF soil 
entreprise en vue de la formation et du perfectionnement professionnel 
des Editeurs, Libraires, Bibliothecaires et autres Techniciens du Livri 
africains et asiatiques. 

6. Des fornules d'edition et de distribution, tels que livres de poche, 
editions speciales permettant d1en proposer aux usagers africains et 
asiatiques aux bas prix. 

7. L AUPELF suscite des acfcioris concertSes en vue de la creation de cen— 
tres audio-visuels rSgionaux en Afrique et en Asie. 

8. LES PRESSES UNIVERSITAIRES INTERNATIONALES, qui ont deja fait 1'objet 
d une recommandation du SSminaire d'0rl6ans, soient creSes dans les 
plus brefs delais par 1'AUPELF. 

9. Dans le cadre des activitSs de coopSration Technique, qu'assumeraient 
les Presses Universitaires Internationales, une aide spgcifique soit 
envisagee permettant la crSation de Presses Universitaires locales ou 
rSgionales et de librairie Universitaires sur le Campus. 

10.Une caisse internationale au livre Universitaire soit creee sur 11ini-
txative de 1'AUPELF, afin notamment de financer 1'impression dans les 
meilleures conditions et la diffusion la plus large des theses et 
autres travaux Scientifiques des Universitaires Africains et Asiatique 
ainsi que pour soutenir les publications scientifiques des UniversitSs 
d Afrique et d'Asie 

(24) Interstages : Bulletins de liaison Sdite h 
Stagiaires en Information et Techniques de 
Bruxelles, Novembre 1973 PP 10-15 

1'intention des ancien 
diffusion n° 92, 
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1 1 .  L 1 A U P E L F  e ^ a t c a c h e  3 mieux faix.; coiii::te en C.:t:icent# ;.-u...-.it 
par le Canal des UniversitSs, les Oeuvres litfcerairea et Scienti-
fiques anciennes et contemporaines de 1'Afrique et de 1'Asie. 
Enfin les Participants au Seminaire d'Abidjan ont adresse un appel 
insistant et pressant aux Etats, 3 1'AUPELF et aux instances natio-
nales ou internationales pour qui priorite soit donnSe S 1'equipe-
ment des Bibliotheques et 3 la Satisfaction des besoins en matiere 
de livres et de periodiques et techniques, moyens de developpement 
et de progres. 

Ces recommandations montrent que des efforts doivent Stre consentis 
au niveau local, regional et international pour que la Science et 1'lnfor-
mation Scientifique soient 3 tous. 
Ainsi, pour que la Science et 11Information Scientifique soient mises 6 li 
disposition de tous et que 1'ignorance soit vaincue, au meme titre que la 
maladie et la faim , faudra-t-il cr6er de nouvelles conditions pour le 
transfert de technologies et un nouvel ordre international de 1'Informatii 
Scientifique, qui n'est qu'une variante et qu'un moyen du Nouvel Ordre 
Economique International, aujourd'hui 3 la mode. 

La recherche des perspectives d'un " autre dSveloppement" dont la 
finalite est 1'homme lui-meme, passe par 1'information et sa circulation. 

8. PERSPECTIVES REGIONALES. 

Andre DEWEZE, dans son etude d6jS citSe consacree 3 11Information 
Scientifique au Zalre, recommandait une exploitation rSgionale de 1'Infor-
nation et proposait une Collaboration plus accrue entre le Zaire et des 
Pays situes 3 1'Ouest de ce pays. 

Bien qu'il n y ait pas d'incompatibilit6, nous pensons que le Zalre 
fait partie avec le Rwanda et le Burundi, de la Communaute Economique des 
Pays des Grands LAcs(CEPGL), les relations histori^ues, Coloniales notam-
inent en ayant fait deti pays proches, devrait se tourner ves cette infras— 
tructuire d6j3 existante, avant d'envisageir d'autres groupements. En effet 
ces pays, pour avoir ete gSres pendant plus d'utt demi—si§cle par la meme 
puissance coloniale, en 1'occurrence la Belgique, gardent beaucoup de 
points communs herites de cette meme Colonisation. La politique de 1'Agri-
culture, de 1'industrialisation de 1'Information Scientifique, de la crea-
tion des Universites efiait commune pour les trois pays et il y aurait liei 
de revoir comment, avec un esprit de collaboration cette fois, et non 
eoercitif, profiter de ces infrastructures mises en place pour desservir 
les trois pays. C'est d'ailleurs chose faite du moins administrativement 
au niveau de la CEPGL. Les questions interessant la coopSration Scientifi-
que relevent d'une section chargee des problemes communautaires de recher-
che Scientifique et Culturels. 

C'est cette section qui a, en collaboration avec 1'Universite du 
Burundi, a organisS 3 Bujumbura en Avril 1981, la Confgrence des Recteurs 
d'UniversitS des Pays des Grands Lacs. 

A 1 ordre du jour de cette importante rSunion groupant les trois 
Recteurs de 1'UniversitS du Burundi(U.B) de 1'UniversitS Nationale du 
Rwanda(U.N.R) et de l'Universite Nationale du Zaire(UNAZA), il y avait 
notamment la creation d'unites communes d*enseignement et de recherche doi 
par exemple Un Institut Communautaire de Comptabilite et de Gestion, une 
Laculte Communautaire des Sciences Veterinaires, un Institut d'Education 
Physique et Sports au niveau de la CEPGL, la collaboration en matiere 
(Bnergetlque, entre Centres de recherche sur les Energies renouvelables, 
comme le Centre de Recherche en Energie Solaire de l'Universit§ Nationale 
du Rwanda 3 BUTARE et le Centre Universitaire de Recherche des Utilisatioi 
des Energies^Alternatives(CRUEA) de l'Universit6 du Burundi 3 Bujumbura, 
ceci en 6troite collaboration avec 1'organisme communautaire de 1'Electri-

1ication des Grands Lacs(EGL), ou encore dans le cadre des plantes medeci-
nales entre^le CURPHAMETRA et le CRPMTB, s'occupant de la pharmacopee et 
de la Medecine Traditionnelles respectivement au Rwanda et au Burundi. 
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II 6tait question en plus de mettre sur pied un SystSme de 
reprographie, permettant les echanges de documents dans la Commu-
naute. Une resolution particuliere demandait le renforcement des 
Prets Inter-BibliothSques des Universites des Pays des Grands Lacs. 

Le Burundi fait en outre partie, au niveau de 1'Afrique de 1'Est 
de 1'Eastern African Center for Research ou Oral Traditions and African 
National Languages,(EACROTANAL), organisme base S Zanzibar en Tanzanie 
qui s1occupe des Civilisations des Pays de l'Est de 1'Afrique en GgnSral, 
en mati§re de revalorisation des cultures nationales, langues, histoire 
etc..j. . L'appartenance du Burundi 3 ce groupe de 1'Afrique de 1 'Est ne 
1 empeche pas, quoique de fagon moins active, d* appartenir S. son Squiva-
lent pour 1'Afrique du Centre, le CERDOTOLA. 

De mSme, il y a au niveau de 1'Atlas Linguistique de 1'Afrique 
Centrale (ALAC deja. cite, une collaboration accrue entre linguistes 
Burundais et Rwandais. Nous sommes meme d'avis qu'il faudrait envisager 
crSation d un groupe unique pour 1'etude du Kirundi et du Kinyarwanda san 
neamoms s en imposer les uns aux autres. 

Elles gagnent notamment en richesse, prScisSment parce qu'elles 
sont diffgrentes. La tentative des Belges de les fusionner s'est heurtee 
a une opposition farouche. C'est ce qu'exprime d'ailleurs le rapport 
presente aux chambres belge par le Ministre Paul. Henri SPAAK, ministre 
du Rwanda - Urundi en 1960. " Les deux langues Nationales du Rwanda et 

Urundi presentent de profonds ressemblances. Barundi et Banyarwanda 
comprennent parfaitement le langage les uns des autres. Le probleme se 
se presente comme suit : La proche parentS des deux langues du pays invi-
te a tenter un rapprochement sinon une fusion complSte. Mais toute modi-
iication lmposee 5 une des deux langues pour 1'aligner sur 1'autre soule-
ve une oppositxon trBs vive de la part des populations et risque de pro-
voquer un profond malaise, sinon des troubles serieux tant est puissant 

es deux Pay8» 1 attachement sentimental & 1'idiome particulier"(25) 

m„„.„ ke,Bu*?adi faifc ggalement partie de 1'Organisation pour 1'Amgnage-
ment et le DiSveloppement de la KACERA(riviSre) (OBK) qui regroupe le Rwa-

L'OBK Llfl ,ETJ IL-NZANIE et Prochainement sans doute 1'OUGANDA. 
et Techniques8°in mformation scientifique en matiSre de Sciences 

r*iinn».^namati8re de pye88e8 Univerbitaire8, le Burundi est en retard par i»ll J partenax.res de ia Communautg Economique des Pays des Grande 
E" Jes Presses Univereitsires du Zalre ont dSjS une dimensio f b considSrable qui les placent psrmi les plus importantes d'Afriqua. 

8^eat8dQt6P^Ur£»nt' de 8ituation Sconomique comparable & celle du Burundi 
JuvrLfa L fr0?8es Universitaires du Rwanda, qui ont dija publig des 
ouvrages de haut niveau dont ceux de feu Alexis KAGAME, anthropologue 
connu mondialement. ® 

Pr-.—ieS«'CondJ'fi®a8 ne sont dotte Pas rlunies pour la eollaboration des 
Presses Universitaires, au niveau de la CEPGL, pour la simple raison 
que la situatlon est inigale dans les trois Pays. 

iSN°Uf ?Bp6rons 5ue cett® constatation pourra apporter un argument 
supplSmentaire pour la criation des Presses Universitaires du Burundi. 

(25) Rapport sur 1 Administration Belge au Swanda-Urundi, pendant 
1 annee 1960, PrSsentS aux chambres par le Ministre du Rwanda-

Bruxelleg, Musge Royal d'Afrique Centrale Tervuren I961 
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9. CONCLUSIONS 

Nous avons Ste guide tout au long de ce travail par la synth§se 
nScessaire entre 11idSal et le rSalisable. 
L'idSal, c'est notamment de cr6er des centres de recherche dans tous 
les secteurs, des Centres d'information dans toutes les administrations 
tant publiques que privSes qui n'en disposent pas encore, la formation 
S toutes les niveaux de techniciens et sp6cialistes de 1'information 
Scientifique, la revalorisation de la Culture Nationale par la vulgari-
sation des bibliothSques publiques, des musees, la promotion de la 
Recherche par la constitution de groupes de recherche n'ayant que cette 
mission, la mise sur pied d'un systBme Informatique, reliS S un rSseau 
de TSlScommunications sans faille, pour permettre le transfert des techm 
logies, ceci que ce soit au niveau rSgional ou International. 

La realite, elle, est diffSrente. II s'agit d'un Pays qui se dSbat 
dans des efforts surhumains pour amSliorer le niveau de vie des popula-
tions, ofl les besoins SlSmentaires"terre S terre" interpellent plus 
directement le gouvernement que la mise sur pied d'un SystBme d'Informa-
tion de haut niveau. Nous avons remarquS en temps voulu que ce systeme 
d1information pourrait et devrait aider S rSsoudre ces problemes, indS-
niablement plus immSdiats. C'est d'ailleurs ce que nous nous sommes ef-
forcS de montrer. 

La premi6re opSration & faire quand on veut mettre sur pied un 
SystSme National d1Information, c'est d'inventorier 1'infrastructure dSj 
existante pour la corriger, la dSvelopper, au lieu de bStir sur les 
dScombres. 

Nous croyons Sgalement avoir tentS, quoique le travail mSrite d'6t 
poursuivi sur place d'y contribuer. 

Comme nous rSflechissions S partir d'une Sconomie de penurie, notr 
souci Stant de ne pas faire dSpenser trop de fonds pour 1'opSration de 
mise en place d'un systeme, nous avons optS pour une responsabilisation 
plus grande de 1'UniversitS en matiere scientifique. Utiliser 1'Universi 
te ce n'est pas 1'exploiter, mais redonner confiance, lui donner voix 
au chapitre dans 1'elaboration de la politique Scientifique du Pays. Et 
nous considSrons que 1'UniversitS qui est le microcosme de tout le 
syst£me d1information.scientifique au Burundi, devrait en collaboration 
Stroite avec 1'Office de Coordination de la Recherche au Burundi. Ceci 
suppose que les Laboratoires de 1'UniversitS servent a tous les secteurs 
de la vie nationale, que les Centres soient ouverts a tous les chercheur 
de tous les secteurs. Etant donnS 1'importance nationale que nous accor-
dons 5 la Bibliotheque Universitaire et aux Presses Universitaires du 
Burundi, nous proposons qu'elles relevent d'une organisation polyhiSrar-
chique, dSpendant en meme temps de 1'UniversitS et de 1'OCRIST. 

L'idSe gSnSrale Stait de montrer que 1'UniversitS existe, qu'il 
faut en tenir compte, qu'elle peut rendre des services utiles et 
apprSciables. 

o-o-o-o-o-o-o—o-o-o-o-o 
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SIGLES UTILISES 

AGRIS 

AIU 

ALAC 

AUA 
AUPELF 

BEET 

BEPES 

BER 

BRB 

CAS 

CCB 

CEPGL 

CGD 

CILUE 

CNRS 

CPF 

CRFP 

CRPMTB 

CRUEA 

CURDES 

CURPHAMETRA 

EACROTANAL 

EBAD 

EGL 

FRANCIS 

IMIDOC 

INSEE 

INEAC 

IRAZ 

IRSAC 

IRUSTAT 

ISABU 

ITAB 
LETAC 

Sigle qui designe le systeme international d'information 
sur les sciences et Techniques agricoles 

Association Internationale des UniversitSs 

Atlas Linguistique d'Afique Centrale 

Association des Universites Africaines 
Association des Universites Partiellement ou Entierement 
de Langue Frangaise 

Bureau d'Etudes de 1'Enseignement Technique 

Bureau d1Etudes des Programmes de 1'Enseignement Secon-
daire 

Bureau d'Education Rurale 

Banque de la Republique du Burundi 

Chemical Abstracts Services 

Centre de Civilisation Burundaise 

CommunautS Economique des Pays des Grands Lacs 

Centre General de Documentation(Universit§ de Louvain) 

ComitS International de Liaison Universite-Edition 

Centre National de Recherche Scientifique (FRANCE) 

Centre de Perfectionnement et de Formation en Cours 
d'Emploi 

Centre de Recherche et de Formation en matiSre de 
Population 

Centre de Recherche sur la pharmacopee et la MSdecine 
Traditionnelles Burundaises 

Gehtre de Recherche sur les Utilisations des Energies 
Alternatives 

Centre Universitaire de Recherche pour le DSveloppement 
Economique et Social 

Centre Universitaire de Recherche sur la Pharmacopee et 
1a Medecine Traditionnelles(BUTARE) 

Easter African Center For Research on Oral Tradition 
and National African Languages 

Ecole des BibliothScaires, Archivistes et Documentalis-
te (DAKAR) 

Electrification des Grands-Lacs 

Sigle qui designe la base de donnees du CNRS pour les 
Sciences Humaines 

Institut Murundi d'Information et de Documentation 

Institut National de la Statistique et des Etudes 
Economiques(FRANCE) 

Institut National pour Etude Agronomique du Congo 

Institut de Recherche Agronomiquc et Zootechnique(CEPGL) 

Institut pour la Recherche scientifique en Afrique Cent-
trale 

Institut Rundi des Statistiques 

Institut des Sciences Agronomiques du Burundi 

Institut des Techniques Agricoles du Burundi 
Lexiques Thematiques d'Afrique Centrale 

• • • / • • • 
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SIGLES UTILISES (2) 

OBK 

OCRIST 

ONAPHA 

ONATOUR 

ONUDI 

OUA 

PNUD 

PUI. 

SNES 

SOMEBU 

UNESCO 

UNISIST 

UNITAR 

UNR 

UOB 

URBAMET 

URBAPLAN 

VINITI 

: Organisation pour 1'amenagement et le developpement 
du Bassin de la Kagera. 

: Office de Coordination de la Recherche et de 1'Infor 
mation Scientifique et Technique 

: Office National Pharmaceutique 

: Office de la Tourbe 

: Organisation des Nations Unies pour le DSveloppement 
Industriel 

: Organisation de 11Unit6 Africaine 

: Programme des Nations Unies pour le Developpement 

: Presses Universitaires Internationales 

: Service National d1Etudes Statistiques 

: Societe Mixte d'Etudes du Burundi 

: United Ndtions Education, Science and Culture Organi-
sation 

: Systeme des Nations Unies pour 11Information Scienti-
fique et Technique 

: Uni.ted Nations Institute for Training and Research 

: UniversitS Nationale du Rwanda 

: Universite Officielle de Bujumbura 

: Reseau documentaire Frangais sur 1'Urbanisme, l'ame-
nagement, 1'environnement et les Transports. 

: Bureau d* Etudes d'Urbanisme, d1amSnagem ent du terri-
toire et de Planification 

: Vsesojuznyj Institut Naucnoj i Teckhniceskoj 

Literatury(Institut FSdSral pour 11Information scienti-
fique et technique de Moscou 

-o-o-o-o-o—o-o-
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LES PRINCIPAPX ORGANISMES DE RECHERCHE AU BURUNDI.-

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

BEPES 

BEET 

SERVICE DE RECHERCHE ET PUBLICATIOB 

UN3TVERSITE 
DU 

BURUNDI 

CURDES 

CRUEA 

CRPMTB 

ALAC LETAC 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DE L'ELEVAGE __ ISABU 

LABORATOIRE VETERINAIRE 

(ConBwnautaire CEPC?L) IRAZ MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

MINISTERE DU COMMERCE ET INDUSTRIE CENTRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

ONAPHA 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

SERVICE D'EPIDEMIOLOGIE ET LABORATOIRES 
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LES PRINCIPAUX ORGANISMES DE RECHERCHE AD BURUNDI( S U I T E )  

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

ET DU TRAVAIL 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, 

SPORTS ET CULTURE 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'ENERGIE ET DES MINES 

CENTRE DE PERFECTIONNEMENT ET 

DE FORMATION EN COURS D'EMPLOI (C.P. P. 

DEPARTEMENT DES ETUDES 

CENTRE DE CIVILISATION BURUNDAISE 

FONDS D'AIDE A LA RECHERCHE ET A 

LA PUBLICATION - CABINET 

SERVICE DE RECHERCHES MINIERES 

LABORATOIRES 

DEPARTEMENT D'ETUDES & CONTROLE 

SOCIETE MIXTE D'ETUDES : SOMEBU 

MINISTERE DU PLAN 

MINISTERE DES FINANCES 

SERVICE NATIONAL D'ETUDES 
STATISTIQUES (SNES) 

BAN3°IEifiM HFSiiffl DT BURUNDI 
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ORGANIGRAMMES DE I/UNIVERSITE DD BURUNDI.-
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